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INTRODUCTION


« Venez avec moi chez un notaire, et là apposez votre sceau sur un simple billet, et par jeu et par plaisanterie, si vous ne me remboursez pas tel jour, en tel lieu, la somme ou les sommes mentionnées dans le contrat, que le dédit soit fixé à une livre exactement de votre chair blanche à découper et à prendre dans la partie de votre corps qu’il me plaira »1.


1. L’architecture du recouvrement de créances transfrontalier en Europe a connu des évolutions majeures au cours de ces 15 dernières années. Cette dynamique est intrinsèquement liée à la construction européenne qui demeure en constante évolution2. Cette édification reflète un état de compromis résultant de la conception même de l’Union européenne « Unis dans la diversité ». Ces avancées notoires règlementent l’espace judiciaire européen3 pour tenter de l’unifier, de l’harmoniser, tout en conservant les diversités nationales attachées aux souverainetés des Etats membres. Ce postulat est en soit une contradiction, la complexité en découlant est évidente.


2. La coordination des droits nationaux avec la construction européenne peut être ardue à appréhender de surcroît pour le particulier néophyte qui se retrouve dans une situation de recouvrement transfrontalier4. Les barrières sont multiples : langues, systèmes juridiques étrangers, connaissance des praticiens compétents, délai, coût, etc. L’espace judiciaire européen illustre une situation novatrice qui ne connaît pas de réalisation similaire sur la sphère internationale. Les systèmes juridiques internationaux (par ex. : ASEAN, MERCOSUR, etc.) se restreignent à une coopération économique. Néanmoins, les économistes font apparaître les avantages d’un recouvrement efficace.


3. Historiquement, le recouvrement transfrontalier comprend par nature l’obtention d’un titre exécutoire, sa reconnaissance dans un ordre juridique étranger, puis son exécution en présence d’un débiteur récalcitrant. Il convient de se pencher sur la définition du recouvrement transfrontalier (§1.). Le recouvrement amiable sera exclu des développements ultérieurs, il est donc nécessaire de le préciser (§2.). Pour compléter cette introduction, un petit rappel historique peut faciliter l’appréhension du contexte européen (§3.). En conclusion de ce préambule, il est primordial d’aborder l’efficacité des procédures européennes qui permet d’instaurer un recouvrement européen pertinent (§4.).


§1 : La définition du recouvrement de créances en Europe


4. Le droit européen fait appel aux droits nationaux pour définir les notions angulaires du recouvrement5. Bien que les droits nationaux se ressemblent, des particularités demeurent ; elles ne pourront pas toutes être abordées dans le cadre de cet ouvrage. Néanmoins, l’attribution de la force exécutoire, associée aux définitions nationales des titres exécutoires, produit des effets similaires, à savoir la possibilité de recourir à l’exécution forcée. Le recouvrement européen peut être défini comme le rapport d’obligation entre un créancier et un débiteur, situés dans des Etats membres différents, permettant d’aboutir au paiement d’une dette.


5. En droit français, recouvrer est l’action de recevoir le paiement6 d’une créance7, en raison du lien d’obligation juridique entre un créancier et un débiteur8. Sa réalisation directe est « le paiement d’une dette d’argent »9. Comme l’énonçait le Professeur Carbonnier « toutes les créances sont réductibles au même dénominateur monétaire, soit que, dès l’origine, elles aient un libellé en argent, soit que, ayant originairement un autre objet, elles soient seulement susceptibles d’être converties en dommages-intérêts par suite d’inexécution »10.


Une créance et plus particulièrement de somme d’argent, est un rapport d’obligation juridique, en vertu duquel un créancier peut exiger de son débiteur l’accomplissement d’une prestation, à savoir le paiement d’une somme d’argent. En droit français, cette dernière doit être certaine, exigible et liquide. Le caractère certain trouve une réalisation dans le caractère incontestable11 de la créance, qui va permettre le recours aux voies d’exécution forcée. Ainsi, pour revêtir ce caractère incontesté, il faut un titre constatant la force exécutoire12. L’exigibilité est l’attribut « temporel » permettant au créancier de réclamer le paiement ou l’exécution immédiate sans être subordonné par le respect d’un terme ou d’une condition suspensive. Enfin, la liquidité fait quant à elle référence au montant chiffré de la créance.


La force exécutoire est le caractère associé aux titres qui peuvent être mis à exécution ou faire l’objet d’une exécution forcée. Ces titres exécutoires sont listés par la loi13, et l’intervention étatique (directe par le biais d’un juge, d’un officier ministériel14, ou indirecte par le biais d’une personne habilitée légalement15) était traditionnellement une condition sine qua non de leur qualification. Cette exécution judiciaire nécessitait traditionnellement16 l’intervention étatique dans l’attribution de la force exécutoire17 ainsi que l’ordonnancement de l’ordre juridique en présence d’une souveraineté nationale étrangère. La réalité pragmatique de l’obtention d’une décision de justice va être conditionnée par la réalisation de son exécution soit autrement dit le paiement d’une créance.


6. Le caractère transfrontalier du recouvrement vise les éléments d’extranéité dans ce rapport d’obligation, qui peuvent se situer en Europe ou hors Europe. Ce travail va se concentrer sur les relations en Europe. Ce recouvrement peut être qualifié de recouvrement européen (par opposition au recouvrement international). Cet élément d’extranéité va être apprécié au regard de la domiciliation des parties (plus particulièrement du débiteur) et dans certains cas par rapport au lieu d’exécution de l’obligation ou d’une clause attributive de juridiction. Cette appréciation va permettre de trancher les conflits de juridictions et de lois.


En Europe, les mécanismes et règles procédurales font l’objet d’une certaine harmonisation18, ce qui concrétise la réalisation d’un espace judiciaire européen demeurant en construction19. A ce jour, le recouvrement d’une créance européenne est simplifié par des mécanismes de reconnaissance directe sans exequatur. L’assujettissement du recouvrement aux procédures européennes permet au créancier de bénéficier d’un mécanisme de recouvrement en théorie simplifié, rapide, de reconnaissance directe. En effet, la disparition de l’exequatur20 caractérise cet espace.


§2 : L’exclusion du recouvrement amiable


7. En raison de l’absence de monopole concernant l’accomplissement des droits, le recouvrement peut être amiable, judiciaire ou forcé. Les développements ci-après se concentrent sur les hypothèses d’inexécution soit de recouvrement judiciaire puis forcé.


Le recouvrement amiable est constitué par l’ensemble des formalités non contentieuses mises en œuvre pour obtenir un paiement du débiteur21. Une solution amiable peut toujours être envisagée en toute situation22. Le risque du recouvrement amiable peut être la prescription de l’action23. Ce dernier peut être confié à un tiers professionnel24. En droit français, ces agents de recouvrement doivent justifier25 de différentes conditions26. Toutefois, il convient d’exclure les huissiers ainsi que les avocats de ce régime, qui vise uniquement les prestataires de recouvrement27, car ces derniers ne sont pas soumis aux mêmes obligations (par ex. : règles professionnelles, déontologiques)28. Pour procéder au recouvrement, un contrat écrit (mandat) doit être conclu avec le créancier29. La mise en demeure30 adressée au débiteur doit revêtir certaines mentions31. Le mandataire doit quittancer les paiements du débiteur ; le reversement des fonds perçus doit être effectué dans un délai d’un mois32.


Le recouvrement judiciaire correspond aux démarches juridictionnelles permettant l’attribution de la force exécutoire, mais en cas de résistance, le paiement doit faire l’objet d’une réalisation forcée33.


Finalement, le recouvrement forcé est celui faisant appel aux procédures d’exécution.


En France, le passage du recouvrement amiable au recouvrement judiciaire ne sera pas effectué selon les mêmes modalités concernant les différentes professions. L’agent de recouvrement ne peut pas engager de procédure judiciaire lorsqu’il est confronté à un échec de cette procédure amiable34, sauf s’il s’agit d’un avocat. Il peut éventuellement déposer une requête d’injonction de payer (européenne)35. L’huissier de justice peut délivrer un titre exécutoire dans le cadre de la procédure simplifiée de recouvrement des petites créances ne dépassant pas 4000€, ce qui peut être très avantageux36.


Dans la pratique, la procédure amiable doit toujours être envisagée car elle est moins coûteuse, rapide, facile à mettre en œuvre. En outre, il n’est pas nécessaire de mandater un professionnel en la matière. Hélas, ces démarches n’aboutissent pas toujours. Il est alors impératif de recourir au recouvrement judiciaire puis forcé en présence d’un débiteur récalcitrant.


§3 : Le contexte historique


8. Un bref rappel historique est nécessaire pour appréhender l’état du droit européen. Dans un premier temps, la construction d’un espace judiciaire européen a été réalisée par le biais d’un cadre d’action politique général contenu dans les Traités fondateurs (A.). Dans un second temps, ces objectifs ont été réalisés par l’adhésion des Etats à des Traités internationaux en matière de reconnaissance et d’exequatur (B.). Dans un troisième temps, l’adoption de règlements ou de directives ont permis l’adoption de mesures plus concrètes supprimant l’exequatur sur l’espace européen entre Etats membres adhérents. Ces textes ont instauré des procédures européennes, qui seront étudiées tour à tour dans le cadre du développement ultérieur sous-jacent, notamment sur la question de leur efficacité pratique (C.).


A. La mise en place d’un cadre d’action européen dans les traités fondateurs


9. Les Traités européens mettent en place un cadre d’action politique. Dès l’adoption des premiers Traités fondateurs, des principes directeurs ont été adoptés puis maintenus37. A titre d’illustration, la place de la politique de justice38 démontre de la volonté de construire un réel espace judiciaire européen.


Dès 1986 (acte unique européen), des négociations sur les volets liés aux questions de police et de justice aboutissent à la création d’un cadre institutionnel pour le secteur de la justice et des affaires intérieures, lors du Traité de Maastricht du 7 février 1992. Ce texte modifie le Traité instituant la Communauté européenne39. Il constitue le fondement du Traité sur l’Union européenne. Il va permettre d’introduire dans la sphère de l’Union européenne ce secteur de la justice et des affaires intérieures (soit le 3ème pilier), qui intègre le principe de coopération judiciaire pour tenter d’ordonner les multiples actions gouvernementales.


Les trois piliers européens, relatifs aux domaines d’activité de l’Union européenne, ont été modifiés par cette construction conventionnelle. Jusqu’au Traité d’Amsterdam du 2 octobre 199740, le 1er pilier comprenait les secteurs économiques (commerce, agriculture, industrie, concurrence, pêche, etc.). Après ce Traité, il englobe, notamment, les questions liées à l’emploi, la santé publique, les coopérations douanières et certaines matières relevant de la justice et des affaires intérieures (relatives aux visas, à l’asile, l’immigration, la circulation des personnes, la coopération administrative et la coopération judiciaire civile41). Il y a ici une réelle évolution dans le mode de fonctionnement institutionnel des deux piliers42. Cette communautarisation démontre la volonté d’instaurer une politique commune ainsi qu’un espace judiciaire européen dénommé « espace de liberté, de sécurité et de justice43 ». Ce Traité d’Amsterdam permet à l’action communautaire de préciser l’articulation entre : les règles matérielles de procédure et les règles de droit international privé. Ces mesures civiles transfrontières relevant de la coopération judiciaire sont dès lors définies comme « nécessaires au bon fonctionnement du marché intérieur »44. Le 2ème pilier comprend la politique extérieure et de sécurité commune. Le 3ème pilier, initialement consacré à la justice et aux affaires intérieures, a été restreint par le Traité d’Amsterdam à la coopération policière et judiciaire en matière pénale.


Le Conseil européen réuni à Tampere en 199945, a pu présenter le principe de reconnaissance mutuelle comme « la pierre angulaire de la coopération judiciaire en matière tant civile que pénale au sein de l’Union ». Ce principe doit s’appliquer tant « aux jugements qu’aux autres décisions émanant des autorités judiciaires ». Il invite la Commission à faire une proposition concernant la mise en place de la procédure de reconnaissance de plein droit en matière civile et commerciale. Cette dernière, en 2001, a mis en place un programme46 qui réaffirme la place de ce principe et se traduit par l’objectif de suppression de l’exequatur ainsi que l’introduction de procédures d’effet direct dans certains domaines (créances incontestées, créances alimentaires, titre exécutoire européen, etc.).


Le Traité de Nice du 26 février 200147 a constitué une avancée en matière d’espace judiciaire européen, par l’extension de la procédure de codécision à la coopération judiciaire civile.


Le projet de constitution pour l’Europe48 n’ayant pas été ratifié, ses avancées ont presque toutes été reprises par le Traité de Lisbonne du 13 décembre 200749, dans le Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. Ce dernier a modifié fondamentalement le cadre institutionnel de l’Union européenne en supprimant les trois piliers, en maintenant l’existence de deux Traités : le Traité sur l’Union européenne50 et le Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne51 qui remplace le Traité instituant la Communauté européenne.


Le principe de coopération judiciaire civile fait désormais partie des coopérations renforcées, il est énoncé par l’article 81 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne52. Le principe de reconnaissance mutuelle des décisions judiciaires et extrajudiciaires en matière civile est énoncé à l’article 67 du TFUE53. Sur le modèle des programmes de Tampere et de La Haye, le Conseil européen en 2009 a adopté le programme de Stockholm54. Ce dernier reprend l’objectif énoncé précédemment à savoir : la mise en place d’un véritable espace judiciaire européen. Ce dernier réaffirme la place centrale de ces principes de coopération judiciaire et de reconnaissance mutuelle des décisions. Ce programme énonce que pour ce faire les Etats membres doivent utiliser l’e-Justice et adopter « des règles minimales communes […]. L’Union européenne doit également viser la cohérence avec l’ordre juridique international afin de créer un environnement juridique sûr pour interagir avec les pays tiers ». Ce bref aperçu illustre la volonté européenne de construire un espace judiciaire sur le territoire de l’Union.


B. La reconnaissance transfrontalière des jugements étrangers par les traités internationaux


10. Les Traités internationaux conclus par les Etats ont érigé des régimes de reconnaissance, de compétence, puis d’exécution qui demeurent parcellaires55. Avant l’adoption des règlements européens, il était d’ores et déjà possible de reconnaître une décision étrangère en se basant sur une convention internationale, comme par exemple la Convention de Bruxelles56, en passant ensuite par une procédure d’exequatur pour envisager une exécution forcée. Ce principe est toujours d’actualité en présence d’un élément d’extranéité qui échappe au champ d’application des règlements européens en matière de recouvrement international57. Dans cette éventualité, il faut faire appel : aux conventions internationales en matière de reconnaissance puis aux dispositions légales concernant l’exequatur58 applicables entre les pays d’origine et d’exécution.


La Convention de Bruxelles du 27 septembre 196859 est en quelque sorte l’ancêtre60 des règlements n°44/2001 dit Bruxelles I61 instaurant une procédure d’exequatur simplifié en Europe et n°1215/2012 dit Bruxelles I bis supprimant la procédure d’exequatur62. Bien que le texte soit encore en vigueur, ce dernier n’a plus vocation à s’appliquer, sauf pour des cas extrêmement résiduels63, puisque son champ d’application en termes d’adhésion64 est aujourd’hui remplacé. En effet, les Etats membres adhérents ont tous adopté le règlement n°1215/2012 dit Bruxelles I bis. La rédaction de ce texte ressemble singulièrement à celle des règlements ultérieurs. Ainsi, il commence par énoncer son champ d’application, ses exclusions65, puis des règles de compétence. Il érige une procédure de reconnaissance basée sur l’exequatur66. Le contrôle en matière de reconnaissance fondé sur cette convention est effectué par rapport aux critères suivants : ordre public, régularité de la signification ou de la notification (cette dernière doit avoir été faite en temps utile pour permettre au défendeur d’assurer sa défense), conciliabilité de la décision avec l’ordre juridique (notamment si une décision a déjà été rendue entre les mêmes parties dans l’Etat), respect des règles de droit international privé de l’Etat requis. Le système de requête y est dès à présent instauré67. Dès lors, le non-respect du principe du contradictoire, notamment quant à la notification régulière, était sanctionné par le refus de reconnaissance68.


C. La reconnaissance transfrontalière européenne


11. A partir des années 90, le processus législatif européen a évolué par l’intégration de l’acquis communautaire établi par les Traités internationaux ; de nombreux règlements et directives ont alors été adoptés69. La multiplication des textes applicables70 est telle, qu’elle a permis à certains auteurs de doctrine de qualifier la situation de labyrinthe, de « gigantesque puzzle71 », ou encore « d’effervescence législative »72. Cette technique juridique a pu faire l’objet de critiques concernant sa lisibilité qui devient complexe pour le néophyte73.


En ce sens, les modifications partielles ou totales de ces textes ne sont pas regroupées. L’élaboration d’un Code actualisé74 regroupant les textes applicables, faisant apparaître les modifications d’application, simplifierait la tâche des praticiens et des parties. Toutefois, un tel ouvrage ne doit pas être abordé au sens des droits nationaux, mais dans une conception pratique européenne75. Les règles applicables relèvent d’une harmonisation partielle76 qui doit atteindre un niveau suffisant. A défaut, des problématiques connues émergent. Par exemple, le renvoi aux législations nationales fait apparaître des contradictions qui résultent usuellement de la transposition de directives. Des lois nationales différentes peuvent faire naître des situations contradictoires, telles que des conflits de lois ou de juridictions, alors que le texte européen est respecté, ce qui soulève de réelles questions en termes d’équivalence des lois nationales.


Dans un premier temps, sur le plan de la reconnaissance des décisions sur l’espace judiciaire européen, l’exequatur simplifié instauré par le Règlement (CE) n°44/2001, du 22 décembre 2000, dit Bruxelles I, concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale, est supprimé par l’adoption du Règlement (UE) n°1215/2012, du 12 décembre 2012, concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale, qui le remplace77. En parallèle, l’exequatur connaissait déjà un assouplissement majeur, en matière civile et commerciale, en raison du Règlement (CE) n°805/2004, du Parlement européen et du Conseil, du 21 avril 2004, portant création d’un titre exécutoire européen pour les créances incontestées. De façon similaire, en matières alimentaire78, pénale79, publique80, des dispositifs sont mis en place pour instaurer une reconnaissance, faciliter le recouvrement transfrontalier, ou consacrer une coopération entre les Etats membres.


Dans un second temps, des procédures européennes autonomes en matière de recouvrement, puis de mesure conservatoire81, sont mises en place. Plus précisément, ces dernières concernent des procédures d’injonction de payer82, de petits litiges83 puis de saisie conservatoire84. Une certaine harmonisation procédurale européenne ressort de ces textes avec l’emploi de formulaires disponibles en ligne85, destinés à circuler sur le territoire de l’Union européenne.


Bien que ces procédures mettent en place un cadre commun européen, elles ne sont pas totalement uniformes ; elles font l’objet de divers renvois aux droits nationaux des Etats membres. De par cette technique rédactionnelle, on peut penser à des directives, alors qu’il s’agit de règlements. Le compromis politique réalisé concrétise une étape juridique européenne dans le cadre de l’ingérence de la souveraineté nationale des Etats membres.


A fortiori, la critique afférente à la disparité des droits nationaux se heurte à la conception retenue en matière de construction européenne.


§4 : L’efficacité des procédures européennes de recouvrement


12. L’efficacité des procédures européennes est une problématique qui comprend divers axes : le coût des procédures, leur rapidité, leur intégration par rapport à un risque d’insolvabilité, leur accès, leur respect des droits fondamentaux, etc. Ces divers angles doivent être analysés pour permettre de dégager des pistes d’amélioration lorsque les mécanismes mis en place comportent des difficultés.


La critique du cadre légal érigé ne veut pas dire que ce dernier est inopérant. Néanmoins, des disparités peuvent conduire à des discriminations au sein de l’Union. En outre, le respect des droits fondamentaux de procédure est une exigence conventionnelle contenue dans le cadre des Traités.


L’obtention d’un titre exécutoire doit être effectuée dans une perspective transfrontalière de reconnaissance. Elle doit donc répondre à certaines règles (par ex. : de détermination de compétence). A défaut, il sera impossible de recourir aux procédures d’exécution forcée nationales. En outre, le risque d’insolvabilité demeure une réalité auquel le créancier ne peut se soustraire. Le recouvrement doit donc être envisagé dès le stade de la délivrance d’un titre exécutoire, ses critères étant indispensables pour l’exécution future.


C’est pourquoi la première partie concernera le cadre juridique européen permettant la préparation de l’exécution forcée transfrontalière. (Partie 1). La deuxième partie aura pour objectif d’étudier la mise en œuvre de l’exécution forcée transfrontalière (Partie 2).


Partie 1 : La préparation de l’exécution forcée transfrontalière


Partie 2 : La mise en œuvre de l’exécution forcée transfrontalière





1 W. SHAKESPEARE, Le marchand de Venise, Folio Théâtre, trad. J.-M. DEPRATS, ed. Gallimard, 2010, p.70 : « Go with me to a notary, seal me there your single bond, and in a merry sport, if you repay me not on such a day, in such a place, such sum or sums as are expressed in the condition, let the forfeit be nominated for an equal pound of your fair flesh, to be cut off and taken in what part of your body pleaseth me ».


2 L’accord de retrait du Royaume-Uni (Brexit) a été approuvé par le Parlement européen le 29 janvier 2020. L’Europe devrait passer de 28 Etats membres à 27 suite à l’expiration d’une période de transition pendant l’année 2020. Bien que le Royaume-Uni fasse l’objet de différentes indications notamment dans le cadre des annexes, il conviendra d’appliquer cet événement à l’ensemble des développements ultérieurs.


3 Des dispositions particulières s’appliquent aux DOM-TOM. Cf. Partie 4 TFUE articles 198, 335 et s. et annexe II. Ces territoires d’outre-mer sont des territoires associés « non européens ». Ils ne relèvent en principe pas de l’application des règlements, mais ils demeurent soumis aux conventions internationales (ex. : Convention de Bruxelles, de Lugano …). Par ex. ces territoires marins exclus sont : en France : Mayotte, Nouvelle-Calédonie, Polynésie française St Pierre et Miquelon, Wallis et Futuna ; aux Pays-Bas : Aruba, Antilles néerlandaises ; Au Royaume-Uni : Anguilla, Bermudes, Guernesey, Iles Caïmans, Iles Falkland, Ile de Man, Iles Turks et Caicos, Iles Vierges britanniques, Jersey, Montserrat, Pitcairn, Saint Hélène ; etc.


Toutefois le nouvel article L211-17 dans le Code de l’organisation judiciaire introduit par l’article 27 de la loi n°2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice, JORF n°0071 du 24 mars 2019, NOR : JUST1806695L, en matière d’injonction de payer européenne est applicable à Wallis et Futuna, aux terres australes et antarctiques françaises, en Polynésie française, en Nouvelle Calédonie. Une étendue future de ces procédures pourra être envisagée mais il faudra se référer à la jurisprudence de la Cour de justice concernant l’articulation des droits nationaux et du droit européen.


4 Les dispositions transitoires françaises relatives à l’état d’urgence sanitaire pouvant impacter les développements ultérieurs ne seront pas abordées.


5 Les définitions européennes ne sont pas exhaustives. Certaines notions sont précisées par les droits nationaux (par ex. : pour les titres exécutoires).


6 Articles 1342 et suivants du Code civil. Pour les sommes d’argent voir articles 1343 à 1343-5 du même Code.


7 CEDH, Raffineries grecques Stran et Stratis Andreadis c/ Grèce, 9 décembre 1994, n°13427/87 : Une « créance suffisamment établie pour être exigible » peut constituer un bien au sens de l’article 1 du Protocole n°1.


8 B. FAGES, Droit et obligations, 3ème éd. L.G.D.J, 2011 ; J. GHESTIN, M. BILLIAU, G. LOISEAU, Traité de droit civil, Le régime des créances et des dettes, éd. L.G.D.J, 2005 ; Sous la direction de M. DOUCHYOUDOT, avec la participation de R. PERROT, « Dossier Le titre exécutoire et le recouvrement des créances », Proc., août 2008, n°8-9, doss. 2.


9 G.CORNU, Vocabulaire juridique, PUF. Cette situation présuppose un rapport d’obligation juridique entre un créancier et un débiteur. Des mécanismes tels que la cession de créance et le factoring (etc.) peuvent s’appliquer pour tout recouvrement transfrontalier concernant une personne privée. Concernant la cession de créance voir : P. VAN STEENLANDT, La généralisation de la cession fiduciaire de créance, Bibliothèque de droit des entreprises en difficulté, tome 7, LGDJ, 2017 ; Concernant la cession de créances professionnelles : Cass., Com., 11 octobre 2017, n°15-18372, obs. O. SALATI, Droit et procédures, Rev. huissiers, EJT, n°1, janvier 2018. Pour la cession de dette : articles 1327 et suivants du Code civil ; et pour la cession de créance : articles 1321 et suivants du même Code.


10 J. CARBONNIER, Droit civil, les biens et obligations, Paris PUF, coll. Quadrige, vol. 2 2004, p.1582.


11 Ce caractère n’est pas acquis au stade des mesures provisoires et diffère dans son appréciation dans le cadre de certaines procédures européennes (par exemple la notion de créance incontestée pour le titre exécutoire européen). En effet, une créance peut exister et demeurer contestable. Ce caractère certain et incontestable s’oppose par nature aux créances hypothétiques ; la créance doit être née et actuelle.


12 F. LEFEBVRE, Mémento pratique, Procédure civile, 2014-2015 ; R. LAUBA, Le contentieux de l’exécution, LexisNexis 2014 ; R. PERROT, P. THERY, Procédures civiles d’exécution, 3ème éd. Dalloz, 2013 ; Y. STRICKLER, Procédure civile, éd. Bruylant, 2008 ; G. TAORMINA, Le guide 100 du contentieux de l’exécution forcée, Aspects de droits privés, public et de l’Union européenne, éd. Berger Levrault, 2017.


13 Article L111-3 du Code des procédures civiles d’exécution.


14 Par exemple, avec la procédure simplifiée de recouvrement des petites créances, articles L125-1 ; R125-1 à R125-8 du Code des procédures civiles d’exécution, où l’huissier de justice peut délivrer un titre exécutoire pour les créances n’excédant pas 4000€ quant à l’accord des parties quant au paiement et aux modalités de paiement de la dette. Voir pour plus d’informations : S. DOROL, A. DI CESARE, « Procédure simplifiée de recouvrement des petites créances : présentations et réflexions », RLDC, 1er mai 2016, n°137. L. SOUSA, « Recouvrement des créances – Procédure simplifiée de recouvrement des petites créances », Proc., juin 2016, n°6, étude 6.


15 Par exemple, avec la loi n°2016-1827 du 23 décembre 2016 de financement de la sécurité sociale pour 2017, JORF n°0299 du 24 décembre 2016, NOR: ECFX1623944L, le décret n°2018-656 du 24 juillet 2018 relatif à l’allocation de soutien familial et à la délivrance du titre exécutoire prévu à l’article L582-2 du Code de la sécurité sociale, NOR: SSAS1816831D, le directeur de la CAF (organisme débiteur des prestations familiales), peut à la demande des parents, suite à la dissolution d’un PACS ou de la rupture d’un concubinage, donner force exécutoire à l’accord fixant le montant de la contribution à l’entretien et à l’éducation de l’enfant, si ce dernier revêt les conditions de l’article L582-2 du Code de la sécurité sociale. Il y a donc un certain assouplissement dans l’attribution de la force exécutoire qui n’émane pas directement d’une instance judiciaire de l’Etat. Néanmoins, les caisses d’allocations familiales locales sont des organismes de droit privé à compétence territoriale participant à la gestion d’un service public et la présence de l’Etat bien qu’indirecte demeure.


16 Voir articles L125-1 et suivants et R125-1 et suivants du Code de procédure civile d’exécution concernant la faculté de l’huissier de délivrer un titre exécutoire dans le cadre de la procédure simplifiée de recouvrement des petites créances (montant inférieur à 4000€) ; Voir article L582-2 du Code de la sécurité sociale. Le directeur de la CAF peut à la demande des parents, suite à la dissolution d’un PACS ou de la rupture d’un concubinage, donner force exécutoire à l’accord des parties fixant le montant de la contribution à l’entretien et à l’éducation de l’enfant, si ce dernier revêt les conditions de l’article L582-2 du Code de la sécurité sociale.


De plus, il convient de soulever que l’article 7 de la loi n°2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 20182022 et de réforme pour la justice, JORF n°0071 du 24 mars 2019, NOR : JUST1806695L, a été déclaré non conforme à la Constitution par la décision du Conseil Constitutionnel n°2019-778 DC du 21 mars 2019. Cet article prévoyait « à titre expérimental et pour une durée de trois ans que les organismes débiteurs des prestations familiales pourraient délivrer des titres exécutoires portant sur la modification du montant d’une contribution à l’entretien et à l’éducation des enfants, en application d’un barème national. Étaient visées des contributions ayant antérieurement fait l’objet d’une fixation par l’autorité judiciaire, d’une convention homologuée par elle ou d’une convention de divorce par consentement mutuel par acte sous signature privée contresigné par avocats et déposé au rang des minutes d’un notaire ou de certaines décisions d’un organisme débiteur des prestations familiales. »


Le Conseil constitutionnel énonce que « Par conséquent, et alors même que les décisions de révision prises par les caisses pourraient faire l'objet d'un recours devant le juge aux affaires familiales, le législateur a autorisé une personne privée en charge d'un service public à modifier des décisions judiciaires sans assortir ce pouvoir de garanties suffisantes au regard des exigences d'impartialité découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789. » Voir L. MAUGER-VIELPEAU, « Pas de modification de la contribution à l’entretien et l’éducation des enfants fixée judiciairement par la CAF ! », LEFP, avril 2019, n°4, p. 4 ; L. GARNERIE, « Réforme de la justice : censure partielle du Conseil Constitutionnel », Gaz. Pal., 26 mars 2019, n°12, p. 5 ; Propos recueillis par L. GARNERIE, « Déjudiciarisation des révisions de pensions alimentaires : les avocats « perdraient un quart des dossiers JAF » », Gaz. Pal., 3 juillet 2018, n°24, p. 12.


17 M. DOUCHY-OUDOT, « La force exécutoire à dimension européenne », Proc., août 2008, n°8-9, doss. 4 : « La force exécutoire est la possibilité de recourir aux agents de la force publique pour faire exécuter, au besoin manu militari, l'acte qui en est revêtu. La formule est apposée sur l'acte soit par le greffier, soit par le notaire. Tout jugement devenu insusceptible de recours suspensif d'exécution ou revêtu de l'exécution provisoire a également force exécutoire ». ; J-L BERGEL, « La force exécutoire et le recouvrement des créances, Rapport de synthèse », Proc., août 2008, n°8-9, doss. 14.


18 F. FERRAND, « Les métamorphoses des sources », Gaz. Pal., 31 juillet 2014, n°212.


19 M-L NIBOYET, « La globalisation du procès civil international dans l’espace judiciaire européen et mondial », JDI, juillet 2006, n°3, var.14 : « Avec la création d'espaces de liberté régionaux, voire l'émergence d'un espace universel, l'exploitation des disparités entre les systèmes juridiques tend à devenir la règle pour les praticiens avertis. L'observation de ces pratiques doit inciter à une approche globale du procès. Les modalités de cette globalisation du procès civil international sont néanmoins très différentes dans l'espace judiciaire européen et dans l'espace mondial. L'espace judiciaire européen réunit aujourd'hui les conditions idoines de l'ouverture d'un dialogue judiciaire transfrontière pour une coordination internationale des procédures. Dans l'espace mondial, le juge ne dispose que des procédés unilatéraux de son droit national pour essayer de tendre au même résultat. »


20 L’exequatur est la procédure permettant de reconnaître la force exécutoire étrangère dans un ordre juridique, pour ensuite pouvoir procéder à une exécution forcée.


21 G. ESCHENAZI, Relance des impayés et recouvrement amiable, édition Afnor, 2013. Il s’agit donc de la réception d’un paiement sans effectuer de contrainte : soit d’un recouvrement qui n’est ni judiciaire, ni forcé.


22 Voir pour plus de précisions : E. PERRU, L’impayé, éd. L.G.D.J, 2005, p.31 « En outre, il ne faut pas concevoir le recouvrement forcé comme l’issue inéluctable d’un recouvrement amiable infructueux. Stratégiquement, le créancier n’a jamais intérêt à prolonger inutilement la phase amiable, si le débiteur montre trop de réticence à payer. […] Il est parfois nécessaire de mettre en œuvre un recouvrement forcé pour obtenir du débiteur un paiement qui sera quand même volontaire. ».


23 La mise en demeure n’interrompt pas la prescription quinquennale (article 2224 du Code civil). La reconnaissance du droit par le débiteur interrompt ce délai (article 2240 du même Code). La demande en justice constitue elle aussi une cause d’interruption (article 2241 du même code). Un accord des parties peut venir aménager ce délai (article 2254 du même code). L’accord des parties de recourir à la médiation ou à la conciliation suspend la prescription (article 2238 du même code).


24 En droit français, ces tiers peuvent être des prestataires de recouvrement (articles L124-1 et R124-1 et s. du Code des procédures civiles), des huissiers (article 1er de l’ordonnance n° 45-2592 du 2 novembre 1945 relative au statut des huissiers. Voir U. SCHREIBER, « La phase amiable du recouvrement de créances », in Actes du colloque du 15 novembre 2018 à Lyon, Sous la responsabilité de S. BERNIGAUD, A. GRIMAND, De la phase amiable au recouvrement forcé des créances de somme d’argent, « état des lieux, questions juridiques diverses », Rev. Dr et proc., la revue des huissiers de justice, EJT, n°11 décembre 2018, p.238), ou des avocats (Conseil national des barreaux, Règlement intérieure national de la profession d’avocat, 30 avril 2019, voir article 6.3 ; article 17 décret n°2005-790 du 12 juillet 2005 relatif aux règles de déontologie de la profession d'avocat, NOR: JUSC0520196D).


25 Cette justification est effectuée par une déclaration écrite remise au Procureur de la République du Tribunal judiciaire dans le ressort duquel l’activité est exercée : article R124-2 du Code des procédures civiles d’exécution.


26 Ils doivent justifier de : la souscription d’un contrat d’assurance, la détention d’un compte dans l’un des établissements de crédit visés à l’article L511-9 du Code monétaire et financier ou d’un établissement visé par l’article L518-1 du même Code, l’affectation exclusive du compte à la réception des fonds encaissés pour le compte des créanciers.


27 Voir article R124-1 du Code des procédures civiles d’exécution : « Les dispositions du présent chapitre s'appliquent aux personnes physiques ou morales qui, d'une manière habituelle ou occasionnelle, même à titre accessoire, procèdent au recouvrement amiable des créances pour le compte d'autrui, à l'exception de celles qui y procèdent au titre de leur statut professionnel ou dans le cadre de la réglementation de leur profession ».


28 Les obligations sont assez similaires. A la place du mandat, les huissiers et avocats vont conclure une convention client ou une convention d’honoraires. Ces derniers doivent aussi informer leur client du déroulement de leur diligence. Ils ont des obligations concernant la détention d’un compte bancaire professionnel (compte CARPA, etc.).


29 Article R124-3 du Code des procédures civiles d’exécution : ce contrat écrit doit indiquer : le pouvoir de recevoir pour son compte, le fondement, le montant, les éléments de la créance, les conditions et les modalités de la garantie donnée au créancier contre les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile encourue en raison de l’activité de recouvrement des créances, les conditions de détermination de la rémunération, les conditions du reversement des fonds.


30 Articles 1344 à 1345-3 du Code civil.


31 Article R124-4 du Code des procédures civiles d’exécution : les mentions suivantes doivent être indiquées : le nom, la dénomination sociale, l’adresse des parties (personne chargée du recouvrement et créancier), l’activité de l’agent de recouvrement, le fondement et le montant de la créance en principal et les accessoires (intérêts etc…), les frais restant à la charge du créancier en vertu de l’article L111-8 du même Code, l’indication d’avoir à payer la somme due (ainsi que les modalités de paiement) et la reproduction des 2ème et 3ème alinéas de l’article L111-8 du même Code. Ces règles étant d’ordre public les frais ne peuvent donc être imputés au débiteur. A l’inverse en présence d’un titre exécutoire, les frais de l’exécution forcée sont à la charge du débiteur ; voir sur le sujet : Cass., Civ.2, 20 mai 2010 n°09-67590 et n°09-67591 ; enfin l’huissier mandaté pour le recouvrement en vertu d’un titre exécutoire peut recouvrer les frais et émolument voir : Cass., Civ.2ème, 6 mars 2003 n°01-02.745.


32 Article R 124-5 et R124-6 du Code des procédures civiles d’exécution.


33 Article 1341 du Code Civil : « Le créancier a droit à l’exécution de l’obligation ; il peut y contraindre le débiteur dans les conditions prévues par la loi ».


34 R. LAUBA, Le contentieux de l’exécution, LexisNexis 2014 p.918 ; Cass., Civ. 1ère, 7 avril 1999 n°97-10656 :« Mais attendu que les dispositions conférant aux parties la faculté de se faire assister ou représenter par toute personne de leur choix devant une juridiction ne peuvent avoir pour effet, sauf disposition expresse contraire qui n'existe pas en matière de recouvrement de créances pour le compte d'autrui, de déroger au principe suivant lequel seuls les avocats peuvent assumer ces missions à titre habituel ; qu'ayant constaté que M. X... intervenait de façon habituelle devant les tribunaux pour engager et suivre des actions tendant au recouvrement judiciaire de créances d'autrui, la cour d'appel a pu décider qu'une telle activité était constitutive, vis-à-vis des avocats, d'un trouble manifestement illicite ».


35 Article 1405 du Code de procédure civile. Cass., Civ. 2ème, 27 juin 2002, n°98-17028 : « […] le dépôt d'une requête en injonction de payer n'exige pas, à défaut d'introduction de l'instance, la preuve d'un mandat de représentation en justice ». Cette faculté peut être réduite si le créancier est proche de la prescription, puisque cette dernière ne sera interrompue que par la signification de l’ordonnance portant injonction de payer.


36 Articles L125-1 et suivants et R125-1 et suivants du Code de procédure civile d’exécution.


37 Tels que les principes de coopération judiciaire et de reconnaissance mutuelle. Les principes de coopération judiciaire et de reconnaissance mutuelle, en matière civile, étaient apparus dès le Traité de Rome, du 25 mars 1957, sous l’apparence d’un principe d’exequatur simplifié non formalisé par une procédure écrite. On peut citer à ce titre l’article 220 du Traité instituant la Communauté Européenne qui énonce que « les Etats membres engageront entre eux, en tant que besoin, des négociations en vue d’assurer, en faveur de leur ressortissant : (…) la simplification des formalités auxquelles sont subordonnées la reconnaissance et l’exécution réciproques des décisions judiciaires ainsi que des sentences arbitrales ». Voir : E.BARBE, L’espace judiciaire européen, Réflexe Europe, édition 2007 : Article 220 du TCE devenu article 293 al 4.


38 E. BARBE, L’espace judiciaire européen, Réflexe Europe, édition 2007.


39 Traité de Rome du 25 mars 1957, instituant la Communauté européenne signé entre 6 pays : Allemagne de l’Ouest, Belgique, France, Italie, Luxembourg, et les Pays-Bas. Ces états ont signé le même jour le Traité Euratom qui institue la Communauté européenne de l’énergie atomique.


40 Entrée en vigueur 1er mai 1999.


41 Ces questions relevaient avant du 3ème pilier et sont transférées dans le 1er pilier de l’Union européenne.


42 G. PAYAN, Droit européen de l’exécution en matière civile et commerciale, Thèse, collection droit de l’Union européenne 2012 : « le fonctionnement institutionnel du 3ème pilier se caractérisait par un recours général au vote à l’unanimité au sein du Conseil de l’Union européenne, par un rôle consultatif du Parlement européen ainsi qu’un rôle limité de la Cour de Justice des Communautés européennes ; le droit d’initiative de la Commission européenne était partagé avec les Etats membres ou limité à certains domaines. Le fonctionnement institutionnel du 1er pilier se caractérisait par le monopole d’initiative de la Commission européenne par le recours au vote à la majorité qualifiée au sein du Conseil de l’Union européenne par un rôle accru de la Cour de justice des Communautés européennes, de même que par un rôle actif du Parlement européen. Alors que le 3ème pilier de l’Union européenne reposait sur une logique de coopération intergouvernementale, le premier pilier était animé par une logique d’intégration communautaire. A cet égard on considère que le Traité d’Amsterdam a communautarisé la matière de la coopération judiciaire civile » p.7.


43 Communication de la Commission du 14 juillet 1998, Vers un espace de liberté, de sécurité et de justice COM (1998) 459 final : « […] Les valeurs communes qui sous-tendent l’objectif d’un espace de liberté, de sécurité et de justice sont en effet des principes traditionnellement liés aux démocraties modernes de l’Union européenne. Le défi fixé par le Traité d’Amsterdam n’est pas de réinventer la démocratie et l’Etat de droit, mais de permettre aux citoyens de bénéficier ensemble de cette tradition démocratique […] ».


44 Article 65 TCE –devenu article 81 TFUE- : « Les mesures relevant du domaine de la coopération judiciaire dans les matières civiles ayant une incidence transfrontière, qui doivent être prises conformément à l'article 67 et dans la mesure nécessaire au bon fonctionnement du marché intérieur, visent entre autres à :




a) améliorer et simplifier :




— le système de signification et de notification transfrontière des actes judiciaires et extrajudiciaires ;


— la coopération en matière d'obtention des preuves ;


— la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale, y compris les décisions extrajudiciaires ;





b) favoriser la compatibilité des règles applicables dans les États membres en matière de conflits de lois et de compétence ;


c) éliminer les obstacles au bon déroulement des procédures civiles, au besoin en favorisant la compatibilité des règles de procédure civile applicables dans les États membres. »





45 Conseil européen de Tampere des 15 et 16 octobre 1999, Conclusions de la Présidence, Chap. VI, points 33 à 37.


46 Projet de programme des mesures sur la mise en œuvre du principe de reconnaissance mutuelle des décisions en matière civile et commerciale de la Commission européenne, JOCE n°C12, 15 janvier 2001. A noter que ces actions n’ont pu être menées à terme et qu’elles ont été reprises dans le cadre du programme de La Haye : renforcer la liberté, la sécurité et la justice dans l’Union européenne, JOUE (2005/C 53/01) n°C53, 3 mars 2005 (point 3 à 4).


La commission européenne a dressé le bilan sur ces questions par le biais de différentes communications de 2005 à 2009 notamment à titre d’exemple :




- Communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen du 10 mai 2005, Le programme de La Haye: dix priorités pour les cinq prochaines années. Un partenariat pour le renouveau européen dans le domaine de la liberté, de la sécurité et de la justice, JO n°C236 du 24 septembre 2005 ;


- Communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen du 3 juillet 2007, Rapport sur la mise en œuvre du programme de La Haye en 2006, JO n°C191 17 août 2007.





47 J-L. CLERGERIE, A. GRUBER, P.RAMBAUD, L’Union européenne, Précis Dalloz 10ème édition : Traité de Nice proclamant la Charte des droits fondamentaux reprise par le Traité de Lisbonne du 13 décembre 2007 et qui lui confère une valeur juridique contraignante.


48 Traité instituant une constitution pour l’Europe du 29 octobre 2004.


49 Entrée en vigueur le 1er décembre 2009.


50 Les articles 2 §3, et 40 du TUE reprennent la dénomination et l’objectif de création d’un « espace de liberté, de sécurité et de justice ».


51 Le TFUE reprend cette dénomination et cet objectif dans différents articles dont notamment les articles 4, le Titre V, et l’article 67.


52 Article 81 TFUE (ancien article 65 du TCE) « 1. L'Union développe une coopération judiciaire dans les matières civiles ayant une incidence transfrontière, fondée sur le principe de reconnaissance mutuelle des décisions judiciaires et extrajudiciaires. Cette coopération peut inclure l'adoption de mesures de rapprochement des dispositions législatives et réglementaires des États membres. 2. Aux fins du paragraphe 1, le Parlement européen et le Conseil, statuant conformément à la procédure législative ordinaire, adoptent, notamment lorsque cela est nécessaire au bon fonctionnement du marché intérieur, des mesures visant à assurer :




	la reconnaissance mutuelle entre les États membres des décisions judiciaires et extrajudiciaires, et leur exécution ;


	la signification et la notification transfrontières des actes judiciaires et extrajudiciaires ;


	la compatibilité des règles applicables dans les États membres en matière de conflit de lois et de compétence ;


	la coopération en matière d'obtention des preuves ;


	un accès effectif à la justice ;


	l'élimination des obstacles au bon déroulement des procédures civiles, au besoin en favorisant la compatibilité des règles de procédure civile applicables dans les États membres ;


	le développement de méthodes alternatives de résolution des litiges ;


	
un soutien à la formation des magistrats et des personnels de justice. »





53 Ancien art 61 TCE et ex art 29 TUE.


54 Programme de Stockholm du Conseil européen, Une Europe ouverte et sûre qui protège les citoyens, JOUE n°C115 du 4 mai 2010.


55 Chaque Etat adhérent aux Traités connaît des mesures de réception et des adaptations dans leurs droits nationaux qui vont différer. En ce sens, il n’existe pas de procédure unifiée, et ceci résulte notamment de la portée universelle de certaines conventions internationales (ex. : La Haye). Autrement dit, ces textes ont une portée plus large et s’adressent à des Etats contractants qui ne font pas tous partie intégrante de l’Union européenne. Ainsi, ils ne peuvent intégrer l’acquis communautaire. A fortiori, le mécanisme des Traités internationaux est beaucoup plus lourd, puisque toute modification doit faire l’objet d’une renégociation avec chaque Etat membre.


56 Convention de Bruxelles du 27 septembre 1968 concernant la compétence judiciaire et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale, entrée en vigueur le 1er février 1973, remplacée ou juxtaposée [pour les Etats membres de l’UE] par le règlement (CE) n°44/2001 du 22 décembre 2000 lui-même abrogé et remplacé par le règlement (UE) n°1215/2012 du 12 décembre 2012 et entré en vigueur le 10 janvier 2015.


57 Ici, il est fait référence à la définition européenne du litige transfrontalier et au recouvrement international.


58 Exemples de Conventions internationales en matière de reconnaissance et d’exequatur : Convention de La Haye du 1er février 1971 sur la reconnaissance et l’exécution des jugements étrangers en matière civile et commerciale (et son protocole additionnel) ; Conventions bilatérales entre la France et un autre pays : voir Annexe XX : Tableau aperçu des conventions internationales et accords bilatéraux de la France en matière d’exequatur ; Convention Lugano II du 30 octobre 2007 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale, etc.


59 Convention de Bruxelles du 17 septembre 1968 concernant la compétence judiciaire et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale.


60 M-L. NIBOYET, « La révision de la convention de Bruxelles du 27 septembre 1968 par le règlement du 22 décembre 2000 », Gaz. Pal., 2001, n°163, p.10 ; J-P BERAUDO, « Convention de Bruxelles, Conventions de Lugano, Règlements (CE) n°44/2001et (UE) n°1215/2012, Compétence – Règles de procédure ayant une incidence sur la compétence », J.-Cl. Proc. Civ., 2015, Fasc. 3030 ; J-P BERAUDO, « Convention de Bruxelles, Conventions de Lugano, Règlement (CE) n°44/2001, Règlement (UE) n°1215/2012, Généralités et champs d’application », J.-Cl. Proc. Civ., 2016, Fasc. 2100-15.


61 Règlement (CE) n°44/2001 du Conseil du 22 décembre 2000 (« Bruxelles I ») concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale. Pour le Danemark voir la Décision 2006/325/CE du Conseil du 27 avril 2006 concernant la conclusion de l’accord entre la communauté européenne et le Royaume de Danemark sur la compétence judiciaire, la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale.


62 Règlement (UE) n°1215/2012 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2012 (« Bruxelles I bis ») concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale ; Pour le Danemark : Accord entre l’Union européenne et le Royaume de Danemark sur la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale, 13 août 2014, JOUE L240.


63 Ou par ex. : en présence d’un Etat tiers hors UE.


64 Etats adhérents : Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Croatie, Danemark, Espagne, France, Finlande, Grèce, Italie, Irlande, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Roumanie, Royaume-Uni, Pays-Bas, Suède. Elle demeure applicable à certains territoires d’Outre-Mer.


65 Titre I Convention de Bruxelles du 27 septembre 1968 concernant la compétence judiciaire et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale (entrée en vigueur le 1er février 1973): Sont exclus : l’état et la capacité des personnes physiques, les régimes matrimoniaux, les testaments et les successions ; les faillites, concordats et autres procédures analogues, la sécurité sociale, l’arbitrage. Toutes ces exclusions ont été reprises dans le cadre des règlements ultérieurs.


66 Articles 26 et suivants Convention de Bruxelles du 27 septembre 1968 concernant la compétence judiciaire et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale.


67 Pour plus de précisions voir : H. GAUDEMET-TALLON, Les conventions de Bruxelles et de Lugano. Compétence internationale, reconnaissance et exécution des jugements en Europe, 2ème éd., L.G.D.J, 1996.


68 B. ANCEL, « Non-reconnaissance des décisions prises sur procédure unilatérale et exécutoire sans notification, Cass. Civ. 1ère, 18 mai 1994 », Rev. Crit. DIP, 1994, p. 688.


69 J-S. BERGE, D. PORCHERON, G. VIEIRA DA COSTA CERQUEIRA, « Droit international privé et droit de l’Union européenne », Rép. Dr. Eur., 2017.


70 Annexe I : Tableau de règlements européens. Ainsi, les conventions internationales font l’objet de l’édification d’un règlement européen. Ces textes européens sont ensuite modifiés à différentes reprises par d’autres règlements. Le cadre normatif est donc morcelé entre intégration de l’acquis communautaire et modifications ultérieures.


71 L. CADIET, E. JEULAND, S. AMRANI-MEKKI, Droit processuel civil de l’Union européenne, LexisNexis, éd. 2011, mais aussi G. PAYAN, P. GIELEN, Code de l’Espace judiciaire civil européen, Bruylant, éd. 2015.


72 G. PAYAN, Droit européen de l’exécution en matière civile et commerciale, Thèse, collection droit de l’Union européenne, 2012.


73 Par exemple, en matière rédactionnelle : le nombre de règlements additionnels en matière d’IPE et de RPL venant réformer les formulaires applicables (ex. : Règlement délégué (UE) n°2017/1259 de la Commission, Règlement (UE) n°936/2012 de la Commission, Règlement (UE) n°2017/1260 de la Commission, Règlement (UE) n°2015/2421 du Parlement européen et du Conseil). Il convient de noter, que dans le cadre du règlement (UE) n°655/2014, en matière d’OESC, les formulaires font l’objet d’un règlement d’application distinct (n°2016/1823) ce qui simplifiera la lecture des modifications éventuelles. En ce sens, une modification future devrait abroger le texte existant et le remplacer. Au vu de la multiplicité des textes applicables, certains auteurs de doctrine sont en faveur d’un arrêt sur image pour faire le point sur la situation européenne. En ce sens : B. HESS, « EU Civil Justice current issues and future outlook, Swedish studies in European law», RTD. Eur., 2016, p.6.


Ainsi, l’édification d’un Code et son actualisation annuelle serait la bienvenue et irait en ce sens.


74 Cette entreprise considérable a été concrétisée. Cependant son actualisation reste délicate. Ex. : G. PAYAN, P. GIELEN, Code de l’Espace judiciaire civil européen, Bruylant, éd. 2015 (espace français). Cf. : J-S BERGE, D. PORCHERON, G. VIEIRA DA COSTA CERQUEIRA, « Droit international privé et droit de l’Union européenne », Rép. Dr. Eur., 2017.


75 M. ATTAL, « Procédure civile et commerciale », Rép. Dr. Eur., 2011 : « La création d'un code européen uniforme de procédure civile, au sens substantiel du terme, est donc à écarter comme utopique et contraire à l'objectif de sécurité juridique prétendument recherché : « loin d'apporter simplification et sécurité juridique, l'uniformisation globale contribuerait à l'explosion du phénomène de judiciarisation du droit en développant un contentieux très abondant sur l'interprétation de la norme uniforme généralement très complexe » ».


76 M. ATTAL, « Procédure civile et commerciale », Rép. Dr. Eur., 2011 : « D'un point de vue technique, le droit international privé unioniste processuel s'attache donc à respecter l'autonomie procédurale reconnue par la CJUE à tous les États membres. Le principe est donc que ce sont les voies de droit nationales qui doivent être utilisées pour mettre en œuvre le droit de l'Union devant les juges nationaux. Ainsi, l'intervention européenne doit être limitée à l'application de principes des dispositifs créés, les modalités concrètes devant relever le plus possible des législations nationales. Toute la difficulté de la construction processuelle de l'espace de liberté, sécurité et justice va donc consister à concilier primauté et autonomie étatique. En effet, si le domaine des règles européennes doit être limité, on sait également qu'en vertu d'un principe d'effectivité, les règles processuelles nationales ne doivent pas rendre pratiquement impossible ou excessivement difficile l'exercice des droits conférés par l'ordre juridique unioniste ou encore qu'en vertu d'un principe d'équivalence, les règles procédurales applicables à une instance où le droit de l'Union européenne est en cause ne doivent pas être moins favorables que celles concernant un recours de droit interne similaire ».


77 Les sanctions et actes juridictionnels, émanant d’une autorité de la concurrence, semblent exclus du champ d’application des textes (en matière civile et commerciale), notamment en matière de reconnaissance (et titre exécutoire européen), d’obtention des preuves, de recouvrement (IPE, RPL), etc. Ces textes font tous référence à la notion classique de juridiction, alors qu’il s’agit d’autorité (administrative) indépendante. Ces sanctions sont rattachées, de façon indirecte, aux dispositions pénales, par l’article 5 de la décision-cadre 2005/214/ JAI, du 24 février 2005 du Conseil, concernant l’application du principe de reconnaissance mutuelle aux sanctions pécuniaires, « […] infractions établies par l'État d'émission et couvertes par les obligations d'exécution découlant des instruments adoptés conformément au traité CE ou au titre VI du traité UE. ». Ce titre VI du TUE vise « Les règles communes sur la concurrence, la fiscalité et le rapprochement des législations ». Il sera tout de même intéressant de connaître la position de la Cour de justice sur ce point.


78 Règlement (CE) n°4/2009 du Conseil du 18 décembre 2008 relatif à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l'exécution des décisions et la coopération en matière d'obligations alimentaires.


79 Décision-cadre 2005/214/JAI du Conseil du 24 février 2005 concernant l’application du principe de reconnaissance mutuelle aux sanctions pécuniaires et Décision-cadre 2009/299/ JAI du Conseil du 26 février 2009 portant modification des décisions-cadres 2002/584/JAI, 2005/214/JAI, 2006/783/JAI, 2008/909/JAI et 2008/947/JAI, renforçant les droits procéduraux des personnes et favorisant l’application du principe de reconnaissance mutuelle aux décisions rendues en l’absence de la personne concernée lors du procès.


80 Par ex. : Règlement d’application (CE) n°987/2009 du Parlement européen et du Conseil du 16 septembre 2009 fixant les modalités d’application du règlement (CE) n°883/2004 portant sur la coordination des systèmes de sécurité sociale.


81 B. HESS, Etude JAI/A3/02/2002, Questionnaire sur l’exécution provisoire, Réponses concernant le droit français, par J. NORMAND.


82 Règlement (CE) n°1896/2006 du Parlement et du Conseil du 12 décembre 2006 instituant une procédure européenne d’injonction de payer.


83 Règlement (CE) n°861/2007 du Parlement européen et du Conseil du 11 juillet 2007 instituant une procédure européenne de règlement des petits litiges, modifié par le Règlement (UE) n°2015/2421 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2015 modifiant le règlement (CE) n°861/2007 instituant une procédure européenne de règlement des petits litiges et le règlement (CE) n°1896/2006 instituant une procédure européenne d’injonction de payer.


84 Règlement (UE) n°655/2014 du Parlement et du Conseil du 15 mai 2014 portant création d’une procédure d’ordonnance européenne de saisie conservatoire des comptes bancaires, destinée à faciliter le recouvrement transfrontière de créances en matière civile et commerciale.


85 https://e-justice.europa.eu ; Il convient de soulever qu’au vue de la multitude des textes, il est nécessaire pour le non initié de passer par ce site, pour être certain d’incrémenter le formulaire requis.




Partie 1 : La préparation de l’exécution forcée transfrontalière


« La protection juridictionnelle, par sa solennité, son autorité et sa valeur contraignante, est certainement le mode le plus efficace de protection »86.


13. La préparation de l’exécution forcée, préalable obligatoire, correspond à la conservation des droits et à l’attribution de la force exécutoire. Cette dernière est inévitable puisque les voies d’exécution forcée n’ont pas d’existence procédurale autonome ; elles sont l’aboutissement ultime d’une procédure défaillante de recouvrement amiable87. L’intégralité des procédures conservatoires ainsi que de délivrance d’un titre exécutoire, dans les différents Etats membres, ne pourra être abordée dans le cadre du développement, en raison de la multiplicité et de la disparité des droits nationaux. Le présupposé de la connaissance du droit national de chaque Etat membre vient complexifier le recouvrement transfrontalier, il s’additionne selon les hypothèses à la connaissance de nombreuses conventions internationales88. Cette situation sera même génératrice de difficulté89, puisque les droits nationaux de chaque Etat membre ne garantissent pas de façon équivalente les exigences découlant du procès équitable (par ex. : en matière de droits de la défense)90. Les mécanismes de recouvrement mis en place sont inachevés ; le cadre érigé par les textes européens n’énonce pas ces garanties de façon précise (par ex. : dans l’hypothèse de ce renvoi aux législations nationales)91. Assurément, l’objectif d’une harmonisation cohérente des règles applicables sur l’espace judiciaire européen92, sera concrétisé par la construction d’un cadre général assez exhaustif pour prendre en compte les différentes modalités procédurales applicables93. En outre, le rôle de la Cour de justice en la matière ne peut venir pallier le silence des textes, alors même qu’il sera central concernant leur application. Quoi qu’il en soit, ces textes marquent une étape fondamentale dans la construction européenne ainsi que la concrétisation d’un espace judiciaire européen où la libre circulation des titres revêtus de la force exécutoire est garantie en matière civile et commerciale94. Ces mécanismes sont une innovation majeure qui peut être considérée comme les prémices d’un droit européen en matière de recouvrement95. Cette transformation est corroborée par la position de l’Union européenne, qui continue de mener une action en la matière pour améliorer l’efficience des textes96. A fortiori, son rôle est complexe, puisque la mise en place de législations ne doit pas contrevenir aux Traités institutionnels qui garantissent « la diversité »97 de chaque Etat membre, dans des matières où la souveraineté nationale a une place prépondérante comme en matière de recouvrement forcé, puisqu’il s’agit de l’œuvre de la contrainte.


14. Le recours aux mesures conservatoires est par essence une faculté à la disposition du créancier, mais dans la pratique il n’aura pas véritablement le choix, s’il espère pouvoir recouvrer sa créance en tout ou partie. Ces mesures conservatoires vont permettre de protéger le créancier sur lequel pèse un risque de détérioration ; elles ont donc une importance pratique primordiale.


Le législateur européen a créé la procédure de saisie conservatoire européenne par le biais du règlement (UE) n°655/2014 du 15 mai 2014, entré en vigueur le 18 janvier 2017. Des comparaisons avec le régime de la saisie conservatoire française permettront d’apprécier cette mesure européenne. L’engagement d’une procédure conservatoire va permettre au créancier de sauvegarder ses droits en l’absence de force exécutoire lors de l’introduction de la demande, condition sine qua non de l’exécution forcée. Ainsi, la complexité de la position du législateur européen concernant l’édification d’un cadre légal relatif aux mesures d’exécution forcée, s’est traduite par l’absence de conversion en mesure de saisie-attribution. Le cadre mis en place n’en demeure pas moins un régime autonome novateur.


Il convient dès à présent de soulever que d’autres mesures conservatoires peuvent être envisagées par un créancier européen. En ce sens, les procédures nationales de chaque Etat membre prévoient différents mécanismes conservatoires reconnus sur le territoire européen. En raison de la disparité de ces mesures, ces dernières ne seront pas étudiées par souci de cohérence98. (Titre 1 : La saisie conservatoire européenne).


15. L’exécution forcée ne peut exister sans la consécration des droits du créancier, soit l’attribution, puis la reconnaissance de la force exécutoire. La consécration de la force exécutoire peut être effectuée par divers moyens allant de la procédure amiable à la procédure juridictionnelle. Deux à trois étapes juridiques devront être respectées dans toutes les circonstances envisagées soit : l’obtention d’un titre constatant la force exécutoire, la reconnaissance de cette force exécutoire dans un ordre juridique étranger, son exécution forcée.


La préparation de l’exécution forcée pour le créancier équivaut à choisir une procédure qui réponde à ses exigences personnelles. Ce choix lui permet d’appréhender le recouvrement de sa créance. Il n’est pas anodin puisque dans la pratique, diverses contraintes doivent être prises en compte : rentabilité économique99, confidentialité, rapidité100 pour obtenir le paiement ou anticiper une éventuelle procédure collective101.


La préparation de l’exécution forcée tient ici un rôle central. Cette dernière peut être concrétisée par l’obtention d’un titre national dont la reconnaissance102 ou la certification103 permet la circulation transfrontalière. L’innovation majeure sur l’espace européen est la création de mécanismes d’obtention d’un titre dont la force exécutoire est de plein droit. Ces derniers vont impacter les matières civile et commerciale pour les créances incontestées ou d’un petit montant. De plus, un recouvrement peut être envisagé dans des domaines multiples comme en matières alimentaire, pénale ou fiscale. (Titre 2 : La circulation des titres exécutoires).





86 J.-P. COSTA, « Vers une protection juridictionnelle des droits économiques et sociaux en Europe ?, Les droits de l’homme au seuil du troisième millénaire », Bruxelles, éd. Bruylant, 2000, p.151.


87 R. LAUBA, Le contentieux de l’exécution, LexisNexis, 2014 : « Le défaut de titre exécutoire empêche l’exécution forcée, quelle que soit l’origine privée ou publique de la créance » ; Voir aussi : articles L111-1 et suivants du Code des procédures civiles d’exécution ; C. TIVAUDEY-BOURDIN, « Titre exécutoire », JCP Proc. Civ., 2017, Fasc. 1500-60.


88 A titre d’exemple le Règlement (CE) n°4/2009 du Conseil du 18 décembre 2008 relatif à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l'exécution des décisions et la coopération en matière d'obligations alimentaires, qui doit être lu avec son corollaire soit le Protocole de la Haye du 23 novembre 2007 sur la loi applicable aux obligations alimentaires ; Voir aussi Annexe I : Tableaux des Règlements européens ;Voir G. CERQUEIRA, « La réduction progressive du domaine matériel du règlement Bruxelles I refondu : l’environnement normatif du nouveau règlement », Rev. Crit. DIP, 2016, p. 285.


89 M. LOPEZ DE TEJADA, La disparition de l’exequatur dans l’espace judiciaire européen, L.G.D.J, éd. 2013, p.235 : « Fondée sur un postulat de fongibilité des tribunaux et partant parfaite équivalence des décisions, la suppression de l’exequatur dans l’espace communautaire se traduit par l’anéantissement de tout contrôle au regard de l’ordre public local. Il s’agit là d’une solution irréaliste et imprudente dans un espace qui reste constitué d’une pluralité d’ordres juridiques aux traditions procédurales et substantielles très disparates ».


90 Un exemple est le recours à l’encontre d’une décision prononçant une astreinte dont l’existence même va varier d’un Etat membre à l’autre : Sous la direction de E. GUINCHARD, Le nouveau règlement Bruxelles I bis, Règlement n°1215/2012 du 12 décembre 2012 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale, Bruylant 2014.


91 En ce sens par exemple, le renvoi à la procédure civile ordinaire nationale des Etats membres, suite à l’opposition du débiteur, dans le cadre de la délivrance d’une décision exécutoire suivant le mécanisme mis en place dans le cadre d’une injonction de payer européenne. Voir : Conclusions de l’avocat général Y. BOT, présentées le 9 avril 2014, dans le cadre des affaires eco cosmetics c/ Virgine Laetitia Barbara Dupuy, Aff. C119/13 ; Raiffeisenbank St. Georgen c/ Tetyana Bonchyk Aff. C120/13 ; Rechtsanwaltskanzlei CMS Hasche Sigle, Partnerschaftsgesellschaft c/ Xceed Holding Aff. C121/13 : « À vouloir simplifier à l’excès le mécanisme prévu par le règlement nº 1896/2006, c’est justement aux droits de la défense et donc à l’article 47 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après la «Charte») que l’on porterait atteinte. ».


92 G. PAYAN, P. GIELEN, Code de l’Espace judiciaire civil européen, Bruylant, éd. 2015 (espace français).


93 P. CALLE, « Les instruments optionnels : facteurs de succès et risques d’échec », LPA, 2012, n°130, p.35 : « L'objectif de suppression de l'exequatur n'est pas critiquable en soi. Il est même tout à l'inverse extrêmement louable : c'est un gage d'efficacité pour les plaideurs en leur faisant gagner du temps et de l'argent ; c'est un gage d'efficacité pour nos justices en supprimant des procédures intermédiaires qui seraient devenues inutiles. Mais pour atteindre cet objectif, il est impératif de s'accorder sur un certain nombre de normes minimales de procédure. Il faut une confiance mutuelle entre les systèmes judiciaires et cette confiance mutuelle ne se décrète pas. Elle doit reposer sur des normes minimales communes en termes de droits de la défense acceptables. Et c'est ici où le contenu des textes qui ont été adoptés laisse à désirer. On a parfois l'impression qu'on a trop sacrifié à l'efficacité économique au détriment des droits du débiteur ».


94 Règlement (UE) n°1215/2012 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2012 (« Bruxelles I bis ») concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale.


95 G. PAYAN, Droit européen de l’exécution en matière civile et commerciale, Bruylant, éd. 2012, p.61 « […] il s’agit d’exclure du champ d’application du droit européen de l’exécution, les instruments européens actuellement en vigueur dans le domaine de la coopération judiciaire civile. Cette exclusion concerne donc également les instruments européens qui permettent de déclarer exécutoire un titre dans un Etat membre différent de celui dans lequel il a été obtenu. Il s’agit principalement du règlement (CE) n°44/2001 dit « Bruxelles I », du règlement (CE) n°805/2004 portant création d’un titre exécutoire européen pour les créances incontestées, du règlement (CE) n°1896/2006 instituant une procédure européenne d’injonction de payer ainsi que du règlement des petits litiges. Ces instruments européens organisent la circulation transfrontalière des titres juridiques au sein de l’Union européenne mais ne réglementent pas l’exécution proprement dite de ces titres. A ce propos, il semble possible d’employer indifféremment les termes « droit européen de l’exécution », que l’on englobe ou non les instruments européens organisant la circulation des titres au sein de l’Union européenne. [ …]Si ces procédures doivent être au centre de l’action des institutions européennes, elles ne doivent pas pour autant épuiser la réflexion sur l’amélioration de l’exécution des titres exécutoires au titre au sein de l’Union européenne. […]. D’aucuns pourraient alors soutenir que la création d’un véritable « espace judiciaire européen » passe par l’élaboration d’un « droit judiciaire privé européen » et non pas, seulement, par la création d’un droit européen de l’exécution tel qu’il vient d’être défini. […] ».


96 En ce sens le projet EJE (Exécution judiciaire en Europe) : http://www.europe-eje.eu/


97 Article 67 du TUE « L'Union constitue un espace de liberté, de sécurité et de justice dans le respect des droits fondamentaux et des différents systèmes et traditions juridiques des États membres. »


98 Pour plus de précisions voir G. CUNIBERTI, Les mesures conservatoires portant sur des biens situés à l’étranger, éd. L.G.D.J, 2000 ; J. HEYMANN, « La saisie conservatoire de sommes d’argent dans l’espace », in Actes du colloque du 15 novembre 2018 à Lyon, Sous la responsabilité de S. BERNIGAUD, A. GRIMAND, De la phase amiable au recouvrement forcé des créances de somme d’argent, « état des lieux, questions juridiques diverses », Rev. Dr et proc., la revue des huissiers de justice, EJT, n°11 décembre 2018, p.226.


99 Il convient de prendre en compte les coûts de notification ou de signification et de représentation. De plus, au vu de la complexité de la matière, malgré la possibilité dans le cadre de certaines procédures de ne pas être représenté par un professionnel, il est fort probable que le créancier ait recours à un conseil, ce qui viendra augmenter les coûts afférents au recouvrement. En effet, il convient de prendre en compte le coût de la créance par rapport à celui de la procédure pour pouvoir s’interroger sur l’intérêt de l’engagement de celle-ci.


100 Ces contraintes sont réaffirmées par les règlements européens en matière civile et commerciale et la Cour de justice. Par exemple en matière d’injonction de payer européenne, les mécanismes mis en place doivent respecter les « objectifs notamment de simplifier, d’accélérer et de réduire les coûts de procédure dans les litiges transfrontaliers concernant des créances pécuniaires incontestées », cf. CJUE, 13 décembre 2012, Iwona Szyrocka c/ SiGer Technologie, Aff. C 215/11.


101 Règlement (UE) n° 2015/848 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relatif aux procédures d’insolvabilité, entré en vigueur le 26 juin 2017 ; P. NABET, « Les dispositions françaises sur les procédures relevant du Règlement européen sur l’insolvabilité, L’Ordonnance n°2017-1519 du 2 novembre 2017 », Rev. Dr et proc., la revue des huissiers de justice, EJT, janvier 2018, n°1, p.1 ; En droit français voir S. ATSARIAS, La protection des garants des dettes de l’entreprise, Bibliothèque de droit des entreprises en difficulté, tome 12, L.G.D.J, éd. 2018.


102 Règlement (UE) n°1215/2012 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2012 (« Bruxelles I bis ») concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale.


103 Règlement (CE) n°805/2004 du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004 portant création d’un titre exécutoire européen pour les créances.




Titre 1 : La saisie conservatoire européenne


« Si nous devons tirer une morale (de l’expérience britannique), alors c’est peut être que pour obtenir un système efficace de mesures provisoires, il faut une mesure protectrice commune à toute l’Europe »104.


16. La mise en place d’une procédure d’ordonnance de saisie conservatoire européenne est un aboutissement de la volonté d’harmonisation qui perdure depuis les premiers Traités européens105. L’idée d’une procédure de saisie conservatoire a vu le jour en 2003106. Après de nombreuses pérégrinations107, ce n’est qu’en 2014, que la procédure d’ordonnance européenne de saisie conservatoire a finalement été créée. 17. Le règlement (UE) n°655/2014 du 15 mai 2014, entré en vigueur le 18 janvier 2017108, instaure une procédure d’ordonnance européenne de saisie conservatoire des comptes bancaires.


Les demandes procédurales sont introduites par le biais de formulaires qui sont repris par le règlement d’exécution (UE) n°2016/1823 de la Commission du 10 octobre 2016, entré en vigueur le 18 janvier 2017. Le règlement du 15 mai 2014 s’applique au créancier qui justifie d’une créance transfrontière dont le recouvrement ultérieur serait empêché ou mis en péril par le transfert ou le retrait des fonds109.


Il est à noter que cette procédure est facultative. Autrement dit, elle « est à la disposition du créancier comme alternative aux mesures conservatoires nationales »110. Bien que ce choix théorique soit compromis face à l’efficacité d’une mesure nationale lorsqu’il existe un caractère d’extranéité111, le demandeur peut recourir à n’importe quelle mesure nationale ou européenne dans l’ordre de son choix même si cela n’est pas opportun. (Chapitre 1 : L’obtention d’une ordonnance européenne de saisie conservatoire).


18. Ce texte met en place une procédure non contradictoire, qui permet de saisir à titre conservatoire, les fonds détenus par un débiteur sur un compte d’épargne ou un compte courant, situé dans un autre Etat membre112.


Cette procédure supprime l’exequatur. Elle rend l’ordonnance de saisie conservatoire européenne applicable de plein droit dans les différents Etats membres de l’Union. Le rôle des acteurs dans l’exécution de cette ordonnance européenne est primordial. (Chapitre 2 : La reconnaissance et l’exécution de la saisie conservatoire européenne).


19. Différents recours ont été prévus pour garantir le respect des droits de la défense. L’exécution abusive a particulièrement retenu l’attention des auteurs de ce texte.


Ces recours limitatifs vont soulever diverses problématiques. En théorie, ces derniers se doivent de respecter les exigences de la matière conservatoire, mais le texte européen s’éloigne de cette optique à plusieurs reprises.


Enfin, cette procédure va prévoir des dispositions particulières en matière de libération des fonds, qui intervient usuellement par un paiement du débiteur. Hélas, l’œuvre européenne semble encore inachevée sur certains de ces points. (Chapitre 3 : Les contestations et l’achèvement de la saisie conservatoire européenne).


Chapitre 1 : L’obtention d’une ordonnance européenne de saisie conservatoire


« Les mesures conservatoires cherchent à maintenir l’intégrité du patrimoine du débiteur »113.


20. La délivrance d’une ordonnance de saisie conservatoire va permettre au créancier de sauvegarder ses intérêts par l’immobilisation des avoirs de son débiteur, pour se prémunir d’un risque d’insolvabilité114. Cette demande doit être associée à une procédure de droit commun ce qui constitue une contrepartie européenne de la protection des droits du débiteur. L’équilibre semble résulter de façon traditionnelle de la prise en compte des intérêts du créancier (non-paiement résultant d’une insolvabilité) et du débiteur (aggravation de sa situation).


21. Le législateur européen n’a pas franchi le pas de la saisie-attribution européenne. Il demeure dans le cadre mis en place une certaine « frilosité » envers les mesures qui peuvent se rapprocher des voies d’exécution forcée du fait de l’expression de la souveraineté nationale. Cette timidité s’atténue dès lors qu’un juge ou qu’une autorité judiciaire intervient115. Le mécanisme novateur mis en place demeure extrêmement intéressant puisqu’il va permettre de saisir un compte bancaire ainsi que de rechercher les informations par rapport à ce dernier. Cette procédure européenne répond à des critères autonomes (exigences, définitions) érigés par les règlements européens.


22. La demande introductive d’ordonnance européenne de saisie conservatoire doit répondre à des exigences qu’il convient d’étudier. Ces dernières ont une incidence fondamentale pour le demandeur. (Section 1).


23. La délivrance d’une ordonnance européenne de saisie conservatoire est assujettie à des conditions sur lesquelles il convient de se pencher. Celles-ci vont conditionner la régularité de l’acte juridique. (Section 2).


Section 1 : La demande introductive d’une ordonnance européenne de saisie conservatoire


24. Dans le cadre du règlement n°655/2014, du 15 mai 2014, concernant l’ordonnance de saisie conservatoire, le législateur a procédé à une uniformisation novatrice. Les spécificités des droits nationaux sont lissées, les particularités non reprises116. Il s’agit réellement d’une procédure européenne comportant des notions autonomes117. Le texte vise ici à apporter un degré de protection générale quant aux différentes possibilités permettant la délivrance d’une ordonnance de saisie conservatoire. Reprendre ces exceptions nationales semble impossible par soucis de cohérence, en outre, cela pourrait rendre la procédure inefficace. L’obtention d’une ordonnance de saisie conservatoire européenne est assujettie à différentes exigences.


25. Tout d’abord, les règles matérielles ou procédurales sont spécifiques à la procédure de saisie conservatoire. Ces conditions sont fondamentales. Elles permettent au créancier de déterminer si sa demande rentre dans le champ d’application du règlement et comment la formuler. (§1.).


26. Ensuite, cette demande fait l’objet d’un contrôle juridictionnel. Deux cas de figures sont à distinguer. Lorsque le créancier dispose d’un titre exécutoire et lorsqu’il n’en dispose pas. Ces éléments vont avoir des incidences sur la procédure (en termes d’information, de garantie). La constitution d’une garantie en l’absence de titre exécutoire est la traduction européenne d’une confiance dans les différents systèmes juridiques. Ainsi, cette confiance ne peut être accordée en l’absence de l’intervention d’un juge ou d’une autorité judiciaire compétente. (§2.).


27. Enfin, la connaissance des informations bancaires revêt une importance capitale puisqu’elle conditionne la réalisation pratique de la mesure. L’instrument mis en place instaure un mécanisme pour tenter de pallier la difficulté accrue en matière transfrontalière. (§3.).


§1 : Les règles matérielles et procédurales


28. Dans un premier temps, il faut délimiter le champ d’application matériel applicable aux créances concernées par la saisie conservatoire118 (A.). Dans un second temps, la question du tribunal compétent pour connaître de cette demande est cruciale pour le créancier (B.).


A. Le champ d’application matériel


29. La demande introductive doit viser une créance pécuniaire transfrontière en matière civile et commerciale, au bénéfice d’un demandeur domicilié dans un Etat membre de l’Union européenne ayant adhéré au règlement n°655/2014119 (1.). La créance visée doit être sujette à un aléa ou un risque de détérioration (2.)


1. Une créance pécuniaire transfrontière relevant de la matière civile et commerciale


30. Ces critères, auxquels doit répondre la créance faisant l’objet d’une demande d’ordonnance de saisie conservatoire européenne, ne soulèvent que peu de difficulté. Ils seront abordés rapidement par soucis de cohérence.


Avant toute chose, la créance doit entrer dans le cadre de la matière civile et commerciale. Cette référence à la matière civile et commerciale120 est récurrente dans l’espace judiciaire européen, mais cette notion peut varier selon les règlements concernés121. La définition donnée par le texte est négative ; ce dernier liste les matières exclues. Aucune autre précision n’est donnée concernant ce caractère civil et commercial, il s’agit pour partie des créances relevant de la compétence des juridictions de cet ordre judiciaire (civil et commercial). Néanmoins, le champ d’application des règlements européens concernant le recouvrement dans ces matières est usuellement large ; il intègre des matières telles que les assurances, les créances sociales (soit découlant d’un contrat de travail). Il ne faut pas réduire les matières pouvant relever du champ d’application, aux compétences d’attribution de la juridiction connaissant usuellement de ce type de demande.


Par la suite, la créance doit être pécuniaire et chiffrée. Cependant, elle n’est assujettie à aucune exigence de montant. De façon habituelle, il est nécessaire de scinder le principal et les intérêts dans le cadre de la demande introductive.


Pour finir, elle doit être transfrontalière, soit concerner un litige transfrontière122. Ce dernier est celui qui présente un caractère d’extranéité quant aux comptes bancaires visés ou quant au domicile du défendeur. Cette condition appelle une précision relevant du champ d’application matériel. Ce dernier implique que l’ordonnance ne soit délivrée que pour un demandeur, ayant son domicile dans un Etat membre ayant adhéré à ce règlement123. La situation du débiteur diffère. En ce sens, une ordonnance pourra être rendue à l’encontre d’un défendeur se situant dans n’importe quel Etat membre ou même dans un Etat tiers124. La domiciliation du défendeur aura une incidence sur la mise en œuvre, qui ne sera pas d’effet direct dans un état tiers ou non adhérent (ex. Danemark et Royaume-Uni). Selon les pays, il faudra établir la reconnaissance par une procédure d’exequatur (en l’absence de convention internationale et avec un pays étranger à l’Union européenne). Il convient de noter que la reconnaissance peut être refusée ; l’exécution sera alors impossible. Pour ces pays, le recours à une autre procédure semble plus approprié.


2. Le risque de détérioration


31. Le créancier doit justifier d’un aléa, ce qui se traduit par une créance dont le recouvrement ultérieur serait empêché ou mis en péril par le transfert ou le retrait des fonds.


Cette disposition est l’apanage des mesures conservatoires dont l’existence même vise à sauvegarder un droit ou une chose dans l’urgence. Sur ce point, les dispositions européennes rejoignent les dispositions applicables en droit français125. Ces dernières énoncent que le créancier doit justifier « de circonstances susceptibles d’en menacer le recouvrement ». De façon similaire, la créance doit être fondée en son principe. Une apparence de créance suffit selon la jurisprudence française126, les circonstances susceptibles de menacer le recouvrement sont appréciées souverainement par les juges du fond.


L’appréciation des éléments quant au risque de détérioration va donc être centrale. Le règlement exige que le créancier fournisse suffisamment d’éléments de preuve, pour convaincre la juridiction qu’il est urgent de mettre en œuvre une procédure conservatoire, parce qu’il existe un risque réel qu’à défaut d’une telle mesure, « le recouvrement ultérieur de la créance soit empêché ou rendu sensiblement difficile »127. S’il ne dispose pas d’une décision de justice, d’une transaction judiciaire ou d’un acte authentique exécutoire, il doit aussi fournir des « éléments de preuve pour convaincre la juridiction, qu’il sera probablement fait droit à sa demande au fond contre le débiteur ». Ces exigences sont la traduction des droits de la défense, bien qu’en pratique il puisse être difficile d’en rapporter la preuve. En effet, dans le cadre d’une procédure non-contradictoire128, les seuls fondements de la demande sont les preuves rapportées par le demandeur. L’appréciation de ces documents doit donc avoir une place centrale, puisqu’il s’agit à ce stade de la seule justification probante apportée au juge concernant la créance.


Les conditions d’accès au règlement sont donc assez souples, mais doivent être étayées.


B. Le tribunal compétent pour connaître de la demande


32. La détermination de la juridiction compétente129, devant laquelle déposer une demande introductive d’ordonnance de saisie conservatoire, va être essentielle pour le créancier. Bien que les juridictions compétentes soient les juridictions de premier degré en matière civile et commerciale (en France, il s’agit donc du juge de l’exécution du Tribunal judiciaire territorialement compétent)130, il demeure la question du choix entre la juridiction nationale et étrangère, notamment en l’absence d’introduction d’une procédure au fond.


Ce point est régi par le règlement (UE) n°1215/2012 du Parlement et du Conseil du 12 décembre 2012 dit Bruxelles I bis pour les matières civile et commerciale, ainsi que le règlement (CE) n°4/2009 du Conseil du 18 décembre 2008 pour la matière alimentaire. Il ressort qu’une seule juridiction est compétente en matière civile et commerciale (1.) alors qu’il existe une option de compétence en matière alimentaire (2.).


1. Le guichet unique


33. Le règlement Bruxelles I bis prévoit des règles de compétence en matière civile et commerciale131. Le premier critère permettant d’identifier la juridiction à saisir, demeure la domiciliation du défendeur (article 4)132. Diverses hypothèses sont envisagées133. Par exemple, le tribunal compétent est : celui du lieu d’exécution de l’obligation, en matière contractuelle (sauf convention contraire) ; celui du lieu de livraison, en matière de vente de marchandises (ou du lieu où elle aurait dû être effective) ; celui du lieu où les services ont été ou auraient dû être fournis, en matière de fourniture de service (article 7). Il convient de soulever qu’il existe des compétences spéciales et exclusives134.


Lorsqu’un recours est déjà engagé ou qu’une décision a été rendue, la compétence de la juridiction étant déjà établie en vertu des règles précédemment énoncées, cette même juridiction est compétente pour connaître des demandes introductives de saisie conservatoire. Dans l’hypothèse d’une transaction judiciaire, la juridiction de l’Etat membre qui a approuvé la transaction est compétente pour délivrer l’ordonnance de saisie conservatoire. Lorsqu’il s’agit d’un acte authentique, les juridictions désignées par le droit de l’Etat membre où l’acte authentique a été accompli sont compétentes pour délivrer une ordonnance de saisie conservatoire135.


Lorsque le demandeur ne dispose d’aucun titre exécutoire, il doit donc se référer aux règles précédemment énoncées concernant la détermination de la compétence en matière civile et commerciale, à savoir le règlement n°1215/2012 dit Bruxelles I bis. Autrement dit, la compétence appartient aux juridictions « compétentes pour statuer sur le fond de l’affaire ». Il est intéressant de noter que l’option de compétence concernant le consommateur136 prévue par le règlement Bruxelles I bis ne s’applique pas en matière d’ordonnance de saisie conservatoire. La compétence juridictionnelle est limitée pour protéger le débiteur consommateur ; seules les juridictions de l’Etat membre dans lequel le défendeur est domicilié sont compétentes pour délivrer une ordonnance européenne de saisie conservatoire137.


Une autre disposition capitale est l’interdiction pour le créancier d’introduire des demandes parallèles d’ordonnance de saisie conservatoire européenne, devant de multiples juridictions, concernant le même débiteur, visant à garantir la même créance138. Il doit introduire cette demande devant la juridiction compétente sur le fond de l’affaire. En droit français, les règles de procédures civiles ordinaires s’appliquent. Néanmoins, cette faculté de contrôle de la compétence d’attribution ne semble pas être une obligation d’office, à l’inverse des mécanismes mis en place dans le cadre d’autres mesures européennes (par ex. : procédure de règlement des petits litiges139), ce qui pourra soulever des difficultés lors de l’introduction d’une procédure au fond.


2. L’option de compétence


34. En matière alimentaire, le règlement n°4/2009 prévoit une option de compétence entre la juridiction du lieu de résidence habituelle du défendeur et celle du lieu de résidence habituelle du créancier. En l’absence de clause d’élection de for140, le créancier formulant une demande introductive de saisie conservatoire européenne afférente à une créance alimentaire dispose donc d’un choix. Cette disposition assouplit fondamentalement le recours à la saisie conservatoire européenne en matière de droit d’accès à un tribunal.


Un point concernant la représentation peut être soulevé. Cette dernière n’est pas obligatoire par principe, sauf si la procédure civile de l’Etat membre où l’instance est introduite le requiert. Cette règle, qui vise à diminuer les coûts de la procédure, est contrebalancée par l’attribution de compétence. Assurément, si la juridiction compétente est celle du domicile du débiteur, en pratique, il est presque indispensable pour le requérant de se faire représenter en raison de la barrière de la langue ou de son ignorance des règles procédurales applicables. Mais, le coût des déplacements pour comparaître aura une incidence majeure dans la pratique.


§2 : La forme de la demande introductive de saisie conservatoire


35. La demande introductive141 est composée de formulaires officiels, de déclarations du demandeur accompagnées des pièces ainsi que d’éléments de preuve142.


Cette demande d’ordonnance de saisie conservatoire est introduite au moyen du formulaire143 dont le modèle est établi à l’annexe I du règlement d’exécution n°2016/1823 de la Commission du 10 octobre 2016144. Ce dernier doit être émis, puis rempli, dans la langue de la juridiction de l’Etat membre de réception. Les informations à fournir à la juridiction lors de la communication de ce formulaire, sont liées à l’identification des parties ainsi que de la demande (juridiction saisie de la demande145, informations quant aux parties146, sur le compte bancaire visé147, sur la créance148). Ces mentions sont ensuite nécessaires pour la circulation ainsi que la mise en œuvre de l’ordonnance sur l’espace européen149.


Lorsque l’identification de la banque ne peut être fournie, le demandeur doit effectuer une déclaration motivée indiquant « qu’une demande est introduite pour obtenir des informations relatives aux comptes » (lorsqu’elle est possible), ainsi que « les raisons pour lesquelles le créancier pense que le débiteur détient un ou plusieurs comptes auprès d’une banque dans un Etat membre déterminé » 150.


De façon similaire, des informations procédurales doivent être fournies. Ces dernières concernent une description de toutes les « circonstances pertinentes justifiant de la délivrance de l’ordonnance », le cas échéant, une indication des motifs justifiant de l’exemption de la constitution d’une garantie, une liste des éléments de preuve joints à la demande. Cette dernière doit être accompagnée de toutes les pièces justificatives utiles. Cette demande et cette transmission de pièce peuvent être présentées par tout moyen, y compris électronique, en vertu des règles de procédure de l’Etat membre d’introduction. Ces informations peuvent être complétées par une sollicitation supplémentaire de la juridiction, si elle juge les éléments fournis insuffisants151.


Le demandeur doit fournir des déclarations : sur l’état des procédures équivalentes en cours sur le plan national152 ; sur la véridicité ainsi que la complétude des informations transmises ; et qu’une déclaration délibérément fausse ou incomplète peut engager sa responsabilité.


36. Une fois les exigences informationnelles et de communication remplies, le règlement en matière de saisie conservatoire prévoit deux dispositions autonomes qui sont une particularité européenne. Ces modalités peuvent être reliées aux droits de la défense dans le cadre d’une procédure non contradictoire. En effet, une exigence en termes de titre exécutoire est posée par le dispositif européen. (A.). A fortiori une exigence de garantie va venir s’ajouter. (B.).


A. L’exigence d’un titre exécutoire


37. Le texte distingue le créancier qui dispose d’un titre exécutoire (1.) ou non (2.).


1. Le créancier muni d’un titre exécutoire


38. Cette exigence peut être remplie au préalable par le créancier. Le règlement liste les titres exécutoires qu’il admet à savoir : une décision de justice, une transaction judiciaire, ou un acte authentique exécutoire153.


Dans cette hypothèse simple, le créancier doit fournir les informations relatives à ce titre exécutoire et à l’autorité juridictionnelle de délivrance154. Ces exigences traditionnelles ne soulèvent pas de difficulté. Par exemple, le demandeur lors de sa demande introductive d’ordonnance de saisie conservatoire doit indiquer le montant du principal de la créance en intégralité ou pour partie, précisé dans la décision, la transaction judiciaire ou l’acte authentique, ainsi que les intérêts et frais y afférents.


Il doit aussi communiquer les suites données à la décision ou à la mesure obtenue (notamment qu’il n’a pas donné suite). Cette exigence informationnelle est essentielle pour empêcher la mise en œuvre d’une procédure européenne qui aurait déjà été réalisée. Enfin, une « copie de la décision, de la transaction judiciaire ou de l’acte authentique réunissant les conditions nécessaires à l’établissement de son authenticité doit être transmise ».


2. L’absence de titre exécutoire


39. Lorsque le créancier ne dispose pas d’un titre exécutoire, il doit justifier155 d’informations concernant l’introduction d’une instance au fond156, lui permettant d’obtenir à l’avenir un titre exécutoire157. Il doit informer la juridiction de l’introduction de cette instance au fond, dans un délai de 30 jours158, à compter de la demande d’ordonnance de saisie conservatoire159. A défaut, l’ordonnance de saisie prendra fin ou sera révoquée. Ce délai est porté à 14 jours, lorsqu’une ordonnance de saisie conservatoire a déjà été rendue.


Dans la pratique, il faut espérer que les tribunaux ne limiteront pas l’admission des demandes en l’absence de titre. La nécessité d’une mesure conservatoire se trouve concrétisée avant toute procédure au fond160 ; sa nature exige rapidité, non-contradiction, puisqu’il s’agit d’une « voie de droit par laquelle un créancier interdit à son débiteur d’amoindrir l’actif de son patrimoine et ne plus être à même de le payer »161.


Cette exigence de production d’un titre exécutoire, subordonne directement la mesure conservatoire à une condition juridictionnelle162. Cette solution semble avoir été retenue par le législateur européen pour ne pas avoir à recourir à des notions telles que la nullité ou la caducité163. Les argumentations liées à l’efficacité de la mesure européenne, soit à l’évasion juridique ou au risque d’aliénation du débiteur, suite à la réintroduction du contradictoire, sont inopérantes. En effet, la délivrance de l’ordonnance en l’absence de titre intervient dans un délai de 10 jours (article 18 du règlement) ; le délai pour justifier de la procédure au fond est de 30 jours.


40. En parallèle, le demandeur doit joindre une description des éléments fondant la compétence juridictionnelle164, ainsi qu’un exposé justifiant du montant de la créance (principal et intérêts). Cette exigence, visant à justifier de la compétence d’attribution retenue, est une caractéristique propre du règlement. Pour rappel, la compétence appartient par principe aux juridictions de l’Etat membre compétentes sur le fond de l’affaire165. Néanmoins, il existe une réelle difficulté en matière transfrontalière qui se traduit par différentes hypothèses.


Tout d’abord, il convient d’envisager une procédure valablement engagée quant à la délivrance d’une ordonnance, mais devant une juridiction incompétente166. Cette configuration ne devrait pas soulever de difficulté, sauf si la juridiction délivre une ordonnance de saisie, ce qui paraît peu probable167.


L’autre hypothèse serait la saisie d’une juridiction au fond incompétente, différente de la juridiction quant à la demande d’ordonnance de saisie conservatoire. Alors, un renvoi ainsi qu’un sursis à statuer pourraient avoir lieu pour ne pas entacher la validité de la procédure168.


Enfin, plusieurs tribunaux peuvent être compétents sur le fond de l’affaire169. Dans ce cas de figure, il existe une difficulté puisque le règlement ne prévoit pas de règle (ex. : sursis à statuer, privation de compétence)170. Normalement, la juridiction compétente est identique à celle devant laquelle la demande d’ordonnance a été introduite. Mais cette solution devra être précisée par la Cour de justice.


41. En l’espèce, les délais sont très courts pour ne pas retarder la délivrance et la mise en œuvre de l’ordonnance de saisie conservatoire. Une prolongation peut être demandée par le débiteur à la juridiction. Cette faculté laisse perplexe, puisqu’il ne peut avoir connaissance que de l’instance au fond. En effet, la procédure de délivrance d’une ordonnance de saisie conservatoire est par principe non-contradictoire. Le texte envisage la possibilité pour les parties de trouver un accord, si le créancier a informé la partie défenderesse de ses diligences, ce qui ne sera pas forcément le cas. En cas de prorogation, la juridiction informera les deux parties. Néanmoins, si la juridiction n’a pas reçu les éléments justificatifs concernant l’introduction de l’instance au fond, dans le délai visé, elle mettra fin à la procédure ou révoquera l’ordonnance de saisie conservatoire en utilisant le formulaire prévu à cet effet en annexe III171.


B. L’obligation de constituer une garantie


42. Une condition de délivrance de l’ordonnance de saisie conservatoire est la constitution préalable d’une garantie pour le créancier qui n’a pas obtenu de titre exécutoire, lors de l’introduction de sa demande (1.). Cette condition renforce l’obligation de posséder un titre exécutoire en matière de saisie conservatoire bien qu’une dispense soit envisagée par le texte (2.).


1. La garantie


43. Au préalable en droit français, le recours à une garantie172 ou une sûreté173 est assez traditionnel lorsque le créancier souhaite se prémunir d’un risque d’insolvabilité174. Cette faculté ne devrait exister que si l’aléa est réel. A titre comparatif, des passerelles sont prévues dans le cadre du régime des mesures conservatoires175. Ces dernières permettent d’effectuer une substitution au profit d’une mesure jugée plus adéquate. Néanmoins, il n’est pas habituel de subordonner cette exigence de garantie à l’obtention d’un titre exécutoire qui est un critère indépendant du risque d’impécuniosité. En droit français, cette transformation est la conséquence d’un droit du débiteur « de critiquer l’opportunité d’un choix raisonnable et mesuré du créancier »176.


44. En matière européenne, cette garantie doit revêtir « un montant suffisant afin de prévenir un recours abusif » et « assurer la réparation du préjudice subi par le débiteur en raison de l’ordonnance »177. Cette garantie apparaît comme une protection des intérêts du débiteur contre le risque d’un usage abusif d’une procédure non-contradictoire178. Nonobstant, il existe une responsabilité présumée du créancier dans certaines hypothèses (par ex. : lorsque le préjudice est causé par sa faute). De ce fait, cette disposition semble redondante179. Lorsque la garantie est obligatoire, la juridiction informe le créancier « du montant requis et des formes de garanties180acceptables au titre du droit de l’Etat membre dans lequel est située la juridiction ». En effet, cette dernière pourrait prendre la forme d’un dépôt bancaire, d’une garantie de substitution, d’une hypothèque ou d’une garantie bancaire.


La question du montant, faisant l’objet de cette garantie, est laissée à l’appréciation de la juridiction, par exemple, sur l’intégration des intérêts et l’appréciation financière de la situation du créancier. Un parallèle peut ici être réalisé avec la demande de consignation des fonds et de la suspension de l’exécution provisoire en droit français. Pour se prévaloir de la suspension de l’exécution provisoire, selon l’article 524 du Code de procédure civile181, le demandeur doit justifier de conséquences manifestement excessives. Cette condition est d’une extrême rigueur. Pour une entreprise condamnée, elle revient à caractériser une situation de péril grave. Celle-ci peut être illustrée par le risque d’insolvabilité encouru du fait de l’exécution d’une décision. Une consignation peut être admise (article 521 du Code de procédure civile). Dans ce cas de figure, les conséquences manifestement excessives ne sont pas exigées182. Cependant, il faudra pour la partie condamnée démontrer en quoi sa demande est fondée. Un risque quant à l’endettement de la partie adverse pourrait caractériser cette situation. Dans le cas où un recours est formé, il pourrait être impossible de recouvrer le montant faisant l’objet de la condamnation, suite à une éventuelle réformation. La jurisprudence a pu autoriser la consignation des fonds lorsque le recouvrement de la condamnation est rendu plus difficile, dans l’hypothèse de l’infirmation de la décision de premier degré suite à un changement de domicile du potentiel débiteur183. Néanmoins, la démonstration de tels faits est extrêmement ardue en pratique.


En l’espèce, le créancier devrait hypothétiquement verser le montant intégral de la créance comprenant les intérêts qu’il entend recouvrer. En termes économiques cela revient à fortement aggraver la situation du créancier. Cette configuration peut le décourager de recourir à cette procédure s’il ne dispose pas des fonds nécessaires. En effet, celui-ci se retrouve déjà dans une position économique aggravée du fait du non-paiement de son débiteur. L’objectif est de protéger le débiteur d’une éventuelle procédure abusive, non contradictoire. Cette solution privilégie la sécurité juridique, argument avancé par les auteurs à l’encontre d’une telle procédure européenne. De plus, elle fait doublon à la responsabilité prévue par le règlement. Ce texte aurait pu prévoir une simple condamnation exécutoire de plein droit, pour réparer le préjudice, ainsi qu’une libération immédiate des fonds. Il aurait aussi pu aménager la possibilité du débiteur de solliciter une garantie lorsque la mesure est jugée inadaptée.


La juridiction se doit de délivrer une ordonnance de saisie conservatoire fondée et doit effectuer un contrôle concernant la vraisemblance alléguée en principe. L’exigence d’une garantie semble ici faire resurgir le présupposé selon lequel le créancier est de mauvaise foi ou a tendance à commettre des erreurs dans la formulation de sa demande. Le simple engagement de sa responsabilité ne semble pas suffire pour réparer le préjudice résultant d’une mesure conservatoire. Or, la délivrance d’une ordonnance de saisie fondée, dans le respect d’une procédure minimale respectant les objectifs fixés par les traités européens, relève de la responsabilité des Etats membres. On peut s’interroger sur un éventuel déplacement de la responsabilité de l’Etat vers le créancier. En outre, cette condition de garantie ressemble à une admission des erreurs judiciaires en la matière. La volonté des auteurs est que cette procédure n’étant pas contradictoire, il est nécessaire de protéger les différents intérêts présents.


2. La dispense


45. La juridiction peut dispenser le demandeur d’une ordonnance de saisie conservatoire de constituer une garantie à titre exceptionnel même lorsqu’il (demandeur) ne dispose pas d’un titre exécutoire.


Pour ce faire, elle doit considérer que la constitution de cette garantie est « inappropriée ». Le texte ne définit pas cette notion. On comprend aisément que pour une créance très faible le préjudice pour le débiteur n’est pas forcément constitué. A l’inverse, pour une créance très importante justifiée ou non par un titre exécutoire, le même raisonnement doit être envisagé.


La situation financière du créancier devrait entrer dans les critères à prendre en compte par la juridiction. Une entreprise en difficulté, dégageant peu de trésorerie, pourrait ne pas être en mesure de constituer une garantie. Dans ce cas, le texte semble prévoir une garantie différente plutôt que de favoriser une éventuelle réduction du montant ou d’envisager une dispense (par ex. : hypothèque). Dans cette configuration, il faudrait pour la juridiction aménager cette disposition et a minima diminuer le montant de la garantie exigée ou envisager une dispense. A défaut, cela reviendrait à dissuader184 le créancier qui voudrait protéger son patrimoine, puisqu’il existe un risque quant à la situation du débiteur (mesure conservatoire). Cela entérinerait cette situation de créance non recouvrable. La jurisprudence viendra préciser ces exigences en matière de garantie.


§3 : La procédure de renseignement concernant le compte bancaire du débiteur


46. Le règlement exige lors de la demande d’ordonnance de saisie conservatoire que le créancier fournisse des renseignements sur le ou les compte(s) faisant l’objet de la mesure conservatoire. Or, ces informations ne sont pas forcément connues par le créancier, puisque la mise en œuvre de ce règlement implique la déficience des procédures nationales ainsi que la recherche d’informations bancaires dans d’autres Etats membres185. Il risque de se heurter au secret bancaire dans le cadre de sa démarche pour obtenir ces informations. C’est pour pallier ces difficultés que le règlement a mis en place une procédure pour faciliter l’obtention de ces renseignements. Cette procédure doit faire l’objet d’une demande expresse ainsi que de justifications de la part du demandeur (A.), pour lui permettre le cas échéant de bénéficier de l’obtention de ces indications (B.).


A. La demande de renseignements concernant le compte bancaire objet de la saisie conservatoire européenne


47. La dichotomie concernant l’obtention d’un titre exécutoire, préalablement ou non à l’introduction de la demande d’ordonnance de saisie conservatoire européenne, perdure ici. Cette sollicitation (afférente aux renseignements) doit être formulée dans le cadre de la demande introductive d’ordonnance186. Lorsque cette prétention est retenue, la juridiction sollicite l’autorité compétente de l’Etat membre d’exécution pour renseigner ces informations ; cette dernière est liée par une obligation de moyen187. A l’inverse, la juridiction peut rejeter cette demande, si elle considère qu’elle pas suffisamment étayée. Cette sanction est lourde puisqu’elle implique l’impossibilité de la mise en œuvre de toute éventuelle ordonnance de saisie conservatoire ; le compte faisant l’objet de la mesure demeure inconnu. Il convient d’étudier le recours à cette procédure en présence d’un titre exécutoire (1.) ainsi qu’en son absence (2.).


1. En présence d’un titre exécutoire


48. Suite à l’obtention d’un titre exécutoire constatant une créance dans un Etat membre, lors de sa demande introductive de saisie conservatoire européenne, le créancier peut demander à la juridiction d’effectuer les démarches nécessaires pour obtenir des informations quant aux comptes bancaires faisant l’objet de la saisie. Il doit « justifier de sa croyance quant à la détention du débiteur d’un ou de plusieurs comptes auprès d’une banque dans un Etat membre déterminé »188.


Dans un premier temps, l’ignorance totale de l’existence d’un compte bancaire n’est pas prise en compte par le règlement, or il s’agit du « cas d’école ». En effet, ces renseignements peuvent être difficiles à obtenir nationalement, leur recherche n’en n’est que complexifiée en matière transfrontière.


Dans un second temps, il est nécessaire en théorie, de disposer a minima d’un début de preuve pour convaincre la juridiction de l’existence de ces comptes. Les éléments suffisants ne sont pas détaillés. La connaissance d’une transaction sur un autre compte sans savoir où ce dernier se situe pourrait se révéler impossible à prouver pour le créancier. Il est peu probable que cette connaissance suffise à convaincre la juridiction de recourir à cette procédure. Les éléments probants peuvent être difficiles à réunir. De surcroît, des preuves concrètes peuvent être requises pour convaincre la juridiction. A titre d’illustration, les mouvements bancaires du débiteur ne sont pas retracés, ni évoqués. Dans l’hypothèse de fuite de capital ou d’organisation frauduleuse de l’insolvabilité, la connaissance d’un seul compte peut être insuffisante. Le règlement énonce que la juridiction doit être « convaincue » ; la demande doit être « bien étayée ». Le créancier dispose donc de la charge de la preuve. Concrètement, il est nécessaire de démontrer par tout moyen l’existence d’un compte bancaire. L’existence de ce compte pouvant être inconnue, la preuve peut être impossible à rapporter. Or, l’obtention de ces informations est une nécessité pratique conditionnant l’efficacité de la mesure189. La rédaction de cet article qui prévoit une procédure novatrice laisse quelque peu à désirer pour permettre une réelle recherche bancaire.


2. En l’absence d’un titre exécutoire


49. Le créancier peut aussi formuler cette demande lorsque le titre n’est pas encore exécutoire « et que le montant devant faire l’objet de la saisie conservatoire est important compte tenu des circonstances pertinentes ». Il doit fournir « suffisamment d’éléments de preuve pour convaincre la juridiction, qu’il est urgent d’obtenir des informations relatives aux comptes » pour mettre en œuvre une mesure conservatoire, parce « qu’il existe un risque qu’à défaut de ces informations, le recouvrement ultérieur de sa créance soit mis en péril et que cela puisse conduire en conséquence à une détérioration importante de sa situation financière ».


En pratique cette condition est déjà démontrée, puisqu’il s’agit d’une condition pour entrer dans le champ d’application d’une mesure conservatoire. Ce doublon semble être un renforcement de cette condition, mais pourrait aussi découler d’une simple maladresse de rédaction.


En parallèle, ces exigences soulèvent les mêmes observations, qui permettent de s’interroger sur l’efficience d’un tel recours. Ce dernier est le bienvenu, mais ces conditions d’engagement semblent trop strictes pour permettre une réelle efficacité en matière européenne, où il est difficile d’obtenir une situation bancaire de son débiteur. Là aussi, cette demande doit être incluse dans la demande d’ordonnance de saisie conservatoire.


A fortiori, une autre critique peut être énoncée sur la seule obligation de moyen. Le recours à cette procédure peut s’avérer inefficace pour obtenir ces renseignements, qui vont conditionner la réalisation de la mesure. Des solutions existantes dans d’autres systèmes juridiques auraient pu être retenues. Le droit allemand ou de common law font peser la charge de la divulgation de ces informations sur le débiteur ; la responsabilité civile ou pénale de ce dernier pouvant être engagée.


Il est à noter ici que la proposition de règlement du 15 décembre 2005, concernant les créances alimentaires, énonçait une dichotomie entre les renseignements liés à la localisation du débiteur pour lesquels aucun titre exécutoire n’était exigé et les renseignements liés au patrimoine du débiteur pour lesquels un titre devait être justifié190. Ici, les renseignements liés à la localisation du débiteur sont laissés lettre morte, ils doivent être connus par le créancier dans le cadre des informations à fournir pour introduire la demande de saisie conservatoire.


50. La précision du compte bancaire dans l’ordonnance est fondamentale. Son identification peut être complexe pour le créancier, qui peut ne pas être en mesure de présenter le numéro de ce dernier. Dans ce cas de figure, il doit tout de même indiquer le nom du débiteur ainsi que les informations le concernant ; la banque ou l’autorité d’exécution procédera alors à la recherche nécessaire pour identifier le compte bancaire y afférent. La mise en œuvre de l’ordonnance est subordonnée à cette identification « avec certitude ». Dans le cas inverse, l’ordonnance ne peut pas être mise en œuvre.


B. L’obtention des informations bancaires du débiteur


51. Le règlement prévoit un système de transmission des informations (1.) qui utilise les procédés nationaux (2.).


1. Le système de transmission du règlement


52. Les indications relatives au compte bancaire du débiteur faisant l’objet de la saisie, sont obtenues par l’autorité chargée de l’obtention de ces informations dans l’Etat membre d’exécution. Cette dernière dispose à sa charge d’une obligation de moyen concernant cette obtention, doublée d’une exigence de « célérité ». La juridiction saisie de la demande d’ordonnance de saisie conservatoire, lui aura au préalable transmis cette demande de renseignement, lorsque le créancier lui aura fourni assez d’éléments de preuve. « Pour obtenir les informations, l’autorité chargée de l’obtention d’informations de l’Etat membre d’exécution, utilise l’une des méthodes prévues dans cet Etat membre »191.


Cette autorité192 (en France : huissier de justice) transmet les informations obtenues à la juridiction. A défaut, elle l’informe de l’impossibilité y afférente. Lorsque ces informations sont indisponibles, la demande d’ordonnance de saisie conservatoire fait l’objet d’un rejet, la garantie potentiellement constituée est libérée « sans tarder ».


Dans l’hypothèse où ces informations sont fournies par une banque, par une administration ou une autorité publique par la consultation de registres, ces dernières sont tenues d’informer le débiteur de la divulgation de ses données à caractère personnel. Cette information est reportée de 30 jours, afin d’empêcher qu’une divulgation précoce ne contrevienne à la mise en œuvre de la procédure de saisie conservatoire.


2. La méthode française d’obtention des informations


53. En droit français, cela permet à un ressortissant d’un autre Etat membre d’accéder au fichier FICOBA par le biais de la juridiction compétente. Ce fichier des comptes bancaires193 liste tous les comptes bancaires et assimilés ouverts en France. Il indique les opérations qui sont effectuées sur ces comptes. Il précise la banque où le compte est inscrit, l’identité du titulaire, ses caractéristiques essentielles. Nonobstant, aucune information concernant le solde, les opérations de débit ou de crédit ne sont indiquées dans ce fichier. Ces informations sont conservées pendant toute la durée de la vie du compte et 10 ans après sa clôture194. Ce fichier est alimenté par les banques ; il est impossible de s’opposer à l’inscription sur ce dernier. Le responsable de ce fichier est la DGFIP (Direction générale des Finances Publiques).


L’accès au FICOBA concernant les comptes d’une personne précise est réservé au titulaire du compte, son curateur, son tuteur, un héritier ou le notaire chargé de la succession195. Les agents des administrations financières (administration fiscale196, douanes, TRACFIN etc.), les agents de l’autorité des marchés financiers, les organismes de sécurité sociale, les établissements bancaires, les magistrats et les officiers de police judiciaire, les magistrats de la Cour des comptes et des chambres régionales des comptes, les huissiers de justice peuvent aussi avoir accès à ce registre. Les huissiers de justice ont accès à ce fichier197 notamment dans le cadre de la recherche d’informations liées aux difficultés d’exécution (articles L152-1 à L152-3 du Code des procédures civiles d’exécution). Les établissements ne peuvent alors opposer le secret professionnel, mais la seule détention d’un titre exécutoire est insuffisante. Il convient de communiquer certaines informations : pour les personnes morales la dénomination sociale, le siège social, le numéro SIREN et la forme juridique sont pour l’instant facultatifs ; pour les personnes physiques le nom, prénom, date et lieu de naissance. Ainsi, sans ces renseignements, le succès de la recherche peut être compromis. Par exemple, sans l’état civil (soit la date et le lieu de naissance) du débiteur poursuivi, il y a très peu de chance que les recherches aboutissent198. L’huissier adresse une requête auprès du service gestionnaire199 dont le modèle est annexé à la circulaire PR/MP n°2007-28 de la Chambre nationale des huissiers de justice du 16 juillet 2006. Enfin, cette demande FICOBA est transmise par voie dématérialisée200.


Section 2 : La délivrance d’une ordonnance de saisie conservatoire


54. La délivrance d’une ordonnance de saisie conservatoire est assujettie à une exigence de célérité. Cette obligation a été accueillie favorablement par la doctrine201, qui énonçait qu’il s’agissait d’une condition essentielle pour protéger le créancier. La juridiction examine si les conditions précédemment énoncées sont réunies. Elle statue « sans tarder » sur la demande mais au « plus tard à la date d’expiration des délais » (articles 17 et 18 du règlement n°655/2014)202. Ces mentions imprécises sont complétées par des délais. En l’absence de titre exécutoire, la juridiction statue « au plus tard à la fin du dixième jour ouvrable suivant le jour d’introduction de la demande »203, ou de celui où la demande est complétée204. Dans le cas de figure où le créancier dispose d’un titre exécutoire, la décision est rendue « à la fin du cinquième jour ouvrable » suivant le jour d’introduction de la demande, ou de celui où la demande est complétée. La procédure de délivrance est rapide205. Elle permet l’obtention d’une ordonnance en moins d’une quinzaine de jours. Lors d’une procédure préalablement introduite au fond, il faut intégrer le délai d’obtention du titre exécutoire, ce qui vient atténuer largement ce postulat. La juridiction peut considérer qu’il est nécessaire d’organiser une audition pour entendre le créancier et le cas échéant des témoins206. La décision sur la demande est alors portée à la connaissance du créancier conformément à la procédure prévue par le droit de l’Etat membre d’origine, pour des ordonnances équivalentes sur le plan national.


Néanmoins, cette délivrance même rapide doit respecter certains critères concernant l’indication du montant de créance. Ce dernier va avoir des incidences pratiques majeures, puisqu’il s’agit du montant immobilisé par les établissements bancaires. La question de la décomposition de la créance entre le principal et les frais annexes est capitale dans le cadre d’un recouvrement (§1.).


A fortiori, cet acte judiciaire étant destiné à circuler, le respect des conditions de formes va avoir une incidence sur sa validité du fait de sa nature d’acte de procédure européenne (§2.).


En définitive, la juridiction doit statuer sur la délivrance ou le refus d’une ordonnance de saisie conservatoire, procédure autonome européenne, qui doit respecter des délais, des conditions de forme, mais connaît un recours intrinsèque à l’encontre de la décision de refus (§3.).


§1 : Le montant de la créance


55. L’ordonnance de saisie conservatoire doit être délivrée pour un montant déterminé et justifié. Cette exigence est encadrée pour limiter les abus concernant l’immobilisation bancaire d’une somme qui ne ferait l’objet d’aucune obligation. Ce montant fait donc l’objet d’un cantonnement légal (A.), mais cet encadrement dans la pratique n’est pas aussi simple. En ce sens, la prise en compte des intérêts et frais annexes soulève des questions liées à la disparité des législations nationales des Etats membres (B.).


A. Le cantonnement légal


56. Le montant indiqué dans l’ordonnance de saisie conservatoire européenne doit être justifié par des éléments de preuve fournis à la juridiction. Il est déterminé par le droit applicable à la créance. Lorsqu’il existe un titre exécutoire, il s’agit du montant allégué par la juridiction en principal. Le montant pour lequel est délivrée l’ordonnance ne peut excéder celui indiqué par le créancier. De plus, les intérêts ou autres frais éventuels doivent être intégrés dans la demande d’ordonnance de saisie conservatoire207. Il y a sur ce point une résurgence de la confiance européenne dans les juges étatiques nationaux concernant la délivrance d’un titre exécutoire.


Toutefois, ce principe est aménagé en l’absence de titre exécutoire. La demande du créancier va donc avoir une incidence fondamentale sur le montant de la créance qui sera immobilisé en principal et en frais par l’ordonnance. Ce dernier doit être vigilant lors de sa demande ; il doit indiquer le principal, les intérêts et les frais. En contrepartie, le texte n’énonce pas de sanction en cas d’irrégularité208. Bien qu’il soit difficile de raisonner par analogie, en raison de l’harmonisation européenne des dispositions nationales disparates des Etats membres, il aurait été possible de prévoir une sanction autonome ressemblant à la caducité ou la nullité en cas d’irrégularité. Le législateur européen a ici privilégié une autre solution qui fait prévaloir la responsabilisation des acteurs ou à défaut l’intervention du juge. En effet, il pèse sur le créancier une obligation de libération des fonds excédant le montant de l’ordonnance qui se double de la possibilité pour le débiteur d’exercer un recours en contestation de l’ordonnance. Cette solution est intéressante. Elle traduit la position actuelle européenne concernant le manque d’harmonisation des autorités judiciaires étatiques nationales qui vont intervenir dans le déroulement de la procédure. La position européenne est donc de déplacer la responsabilité sur les acteurs mettant en œuvre la procédure pour harmoniser dans le cadre du possible la procédure.


Ce cantonnement légal du montant pour lequel une ordonnance de saisie conservatoire peut être demandée, a été accueilli favorablement par la doctrine ainsi que par le Comité économique et social209. Ce dernier se traduit par une exclusion de toutes les éventuelles clauses pénales et des dommages-intérêts dont la nature serait différente des indemnités découlant du retard de la créance. Cette exclusion revient ici à harmoniser les différentes spécificités nationales qui ne reconnaissent pas les mêmes modalités de calcul pour une clause pénale. Une éventuelle admission d’un préjudice moral lié à un retard dans l’exécution, relèverait de l’appréciation casuistique souveraine du juge du fond, elle serait ainsi très différente d’un Etat membre à l’autre. Cette exclusion est donc bienvenue pour des raisons de cohérence.


B. Les frais annexes


57. Le créancier a la possibilité lors de sa demande de saisie conservatoire, d’intégrer dans le montant de la créance le montant des intérêts et des frais de justice. Cette possibilité est énoncée à l’article 15 du règlement : « l’ordonnance couvre tous les intérêts échus au titre de la loi applicable à la créance jusqu’à la date de délivrance de l’ordonnance à condition que le montant ou le type d’intérêts ne soit pas d’une telle nature que son inclusion constitue une violation des lois de police de l’Etat membre d’origine » 210.


La première observation qui peut être soulevée est relative à l’application de la loi de chaque Etat membre concernant le montant de ces intérêts. Comme précédemment énoncé, seuls des intérêts de retard ou intérêts moratoires peuvent être exigés. Le calcul de ces intérêts est effectué par rapport à un taux légal applicable à une période, qui va varier selon les dispositions étatiques retenues. Le montant lié à ces intérêts de retard n’est usuellement pas indiqué lors de la demande introductive, s’agissant d’un calcul effectué par la juridiction ou l’huissier lors de la signification (par ex. : en France). La simple indication pour le créancier de se prévaloir des intérêts légaux ne semble pas suffisante à la lecture du formulaire prévu pour l’introduction de la demande. Il s’avère donc nécessaire de chiffrer cette dernière, ou a minima, de connaître la modalité de calcul applicable. Deux difficultés naissent de cette disposition, qui présuppose à la fois la présence d’un contrat ou d’une législation prévoyant l’application de tels intérêts, ainsi que la connaissance du calcul applicable dans les différents Etats membres.


A l’inverse, le texte anticipe les difficultés afférentes à la période concernée pour le chiffrage. En effet, les intérêts ne peuvent courir qu’entre la date de l’introduction de la demande et la délivrance de l’ordonnance. En France, le montant des intérêts de retard continue de courir tant que le paiement libérateur de la créance n’est pas intervenu (exemple pour une saisie-attribution211). Le texte prévoit ici que le calcul est arrêté à la date de délivrance de l’ordonnance. Si le retard a perduré avant l’introduction de la demande et que le créancier ne dispose pas d’un titre exécutoire constatant ce retard, le règlement européen devrait couvrir cette période jusqu’à la date de délivrance, mais cela n’est pas certain puisque ce dernier doit justifier d’éléments suffisants auprès de la juridiction. Après la délivrance, aucun intérêt de retard ne peut être exigé, même si un recours est introduit. Cette solution est contraire à celle retenue en matière d’injonction de payer européenne, où les intérêts peuvent être réclamés depuis leur exigibilité, jusqu’au paiement intégral de la dette réclamée. Il est à noter que cette position a été validée par la Cour de justice, qui se fonde sur les principes européens d’efficience et de cohérence212. Il en résulte que le montant des intérêts non recouvrés devra faire l’objet d’une procédure éventuelle ultérieure ; les problématiques de rentabilité économique ainsi que de l’augmentation du nombre de procédures vont à l’encontre de la solution retenue. En l’état, la mesure de saisie européenne demeure une mesure conservatoire. Cet encadrement des intérêts semble découler de cette nature. Il ne pourrait pas être retenu pour une mesure d’exécution forcée, car il viderait la mesure d’une partie de son efficacité.


En définitive, la juridiction peut refuser d’inclure ces intérêts s’ils contreviennent aux « lois de police de l’Etat membre d’origine ». La référence à l’Etat membre d’origine peut soulever une confusion concernant le contrôle judiciaire mis en place. Autrement dit, le juge délivrant une ordonnance de saisie conservatoire ne devrait pas, en théorie, examiner le droit applicable dans l’Etat membre du demandeur sur la question du taux d’intérêt applicable (par ex. : application du droit d’un autre Etat membre en raison de l’extranéité). C’est ce que semble impliquer cette disposition, il faudra se référer à la jurisprudence future en la matière.


Une autre interrogation peut être soulevée quant à la nature de ces intérêts. Assurément, les législations des Etats membres peuvent prévoir des intérêts de nature différente applicables à une mesure conservatoire. Dans cette configuration, la mise en place de cette disposition reviendrait à composer avec les législations de chaque Etat membre, puisque d’un Etat à l’autre le montant de la créance sera impacté différemment, selon les intérêts que le créancier pourrait exiger. Le créancier devrait avoir connaissance de la possibilité de demander des intérêts qui pourraient ne pas être exigibles ou exister dans son Etat d’origine. En outre, leur invocation pourrait être une violation des lois de police expressément prévues par le texte. A titre d’illustration, un contrat pourrait prévoir des intérêts de retard, selon des modalités contraires à la loi de police d’un Etat membre. Dans cette hypothèse, il n’est pas indiqué par le texte, si la juridiction doit relever d’office la violation. Il semble que le seul recours soit de contester l’ordonnance de saisie conservatoire pour s’opposer à leur inclusion qui serait contraire à la loi d’un Etat membre. Il y a ici une incohérence dans le texte qui nuira soit à l’application de cette disposition, soit à la mise en œuvre de la mesure de saisie conservatoire, puisque l’augmentation des recours contre des ordonnances visant des intérêts de retard incohérents pourrait venir engorger les juridictions. Cette imprécision risque de créer des situations de conflit de lois entre les différents Etats membres.


L’article 15 du même règlement prévoit aussi l’inclusion des « frais d’obtention » de l’acte (décision de justice, transaction judiciaire ou acte authentique) s’il a été décidé que ces frais devaient être supportés par le débiteur.


§2 : Les conditions de forme


58. L’ordonnance est délivrée en utilisant le formulaire de l’annexe II du règlement du 10 octobre 2016 (règlement d’exécution (UE) n°2016/1823 de la Commission)213. Elle porte le cachet, la signature et/ou toute autre marque d’authentification de la juridiction. Cette dernière doit comporter des mentions concernant l’identification tripartite des différents acteurs (A.) mais aussi concernant la procédure pour l’immobilisation des fonds (B.). Cette décomposition va correspondre à celle comprise dans le formulaire.


A. L’identification


59. La première partie (A) du formulaire ou de l’ordonnance va viser les informations transmises aux acteurs de la procédure (la banque, le créancier et le débiteur). Ces renseignements auront une incidence pratique majeure214. Cette fraction de l’ordonnance correspond aux informations permettant d’identifier les parties soit : le créancier, le débiteur et l’établissement bancaire concerné215.


Le créancier peut indiquer le numéro de compte bancaire de son débiteur dans le cadre de la demande introductive, s’il en dispose. Il existe une faculté intéressante pour le créancier.


Ce dernier a la possibilité d’indiquer la détention d’une multitude de comptes par son débiteur auprès du même établissement bancaire, pour que la saisie soit pratiquée sur tous les comptes éventuellement détenus. Cette possibilité ne fait l’objet d’aucune case à cocher dans l’ordonnance, elle doit donc être rajoutée par une inscription manuscrite. La pratique des établissements bancaires est capitale, puisqu’ils ont connaissance des informations bancaires du débiteur. De cette sorte, les obligations déclaratives semblent présupposer que la saisie pourrait avoir lieu sur un compte non connu du créancier, tant que cette faculté est réservée dans le cadre de ce formulaire.


La vérification de ces informations ne peut être effectuée que par un organisme étatique ou judiciaire. De cette façon, le créancier ne pourra pas contrôler la véracité de ces informations. Les pratiques bancaires sont encadrées par l’engagement de la responsabilité de l’établissement, ce qui peut sembler inapproprié216.


Cette faculté soulève des interrogations pratiques, concernant l’éventualité de différents comptes bancaires apurant la créance, mais dans leur prise en compte globale. Autrement dit, la saisie pratiquée sur un seul compte ne permettrait pas d’immobiliser le montant de la créance requise. Dans ce cas de figure, le règlement ne prévoit aucune obligation à la charge de l’établissement bancaire de saisir les différents comptes, ni les modalités de répartition entre ces derniers. Il y a ici un point intéressant à encadrer, bien que la solution retenue, en l’absence de position de la Cour de justice, sera sûrement un renvoi aux pratiques nationales.


Lorsque le numéro du compte devant faire l’objet de la saisie a été obtenu par le biais d’une demande de renseignement, l’ordonnance doit en faire mention, en précisant si des formalités d’obtention doivent encore être réalisées dans l’Etat membre d’exécution par l’établissement bancaire.


Cette partie A de l’ordonnance doit contenir des informations concernant le montant de la créance, l’instruction donnée à la banque de pratiquer la mesure, la date de délivrance de l’ordonnance, l’autorisation de transfert des fonds dans le cadre d’un paiement volontaire du débiteur217, ainsi que des informations relatives à la version électronique du formulaire à utiliser quant à la déclaration afférente à effectuer218.


B. Les conditions procédurales


60. La seconde partie (B) va comporter les obligations déclaratives à fournir aux parties (créancier et débiteur). Elles concernent : « l’objet du litige », le raisonnement juridique retenu, « le montant de la garantie éventuelle », le cas échéant « le délai imparti pour engager une procédure au fond » (la preuve y afférente), « l’indication des documents qui doivent être traduits »219, les obligations du créancier220 et les « informations sur les voies de recours dont dispose le débiteur »221.


Ces contraintes permettent de protéger les droits de la défense. Elles permettent d’observer si la procédure de délivrance a été régulière. Autrement dit, il va s’agir d’apprécier les modalités ayant conduit à une ordonnance européenne de saisie conservatoire. S’agissant d’une procédure autonome novatrice, ces informations sont nécessaires pour les parties qui n’auront pas connaissance des voies de recours éventuelles. Certaines de ces informations ne soulèvent pas de difficulté. Nonobstant, certaines indications appellent quelques observations concernant : la traduction, les obligations du créancier, les modalités de transmission et la sanction envisagée.


61. Les éléments devant faire l’objet d’une traduction obligatoire222 sont limités à l’ordonnance de saisie conservatoire (parties A. et B.) ainsi qu’à la demande de saisie conservatoire (introduite par le créancier auprès de la juridiction initiale). Les règlements européens n’exigent pas de traduction concernant les pièces transmises en parallèle. Cette solution est critiquable puisque ces éléments fondent l’argumentation de la demande introductive non-contradictoire. Dans cette optique, le demandeur se doit de justifier d’un risque de détérioration de son capital. De façon similaire, les pièces justificatives peuvent être nécessaires pour déterminer le montant de la créance. Bien que cette traduction puisse alourdir le mécanisme mis en place (délais, coûts supplémentaires), elle peut être essentielle pour la lecture du dossier (par ex. : décomptes concernant des paiements partiels).


Cette traduction de pièces peut être demandée dans des circonstances exceptionnelles par la juridiction. Cette possibilité relève de son appréciation souveraine. Pour l’instant, on ne peut que supputer quels types de circonstances conduiront à cette réclamation. Par exemple, un contrat déterminant le montant de la créance, selon une modalité de calcul particulière prenant en compte une indexation variable ainsi que les documents afférents à cette indexation pourraient peut-être faire l’objet d’une traduction. Toutefois, cette position n’est pas certaine puisque les parties ont conclu un accord ; le règlement tentant de responsabiliser les acteurs, il est possible que la juridiction ne juge pas opportun de formuler cette demande.


62. En parallèle, il incombe au créancier de solliciter l’exécution de l’ordonnance. Il doit se charger de la transmission à l’autorité compétente de l’Etat membre d’exécution ainsi que de la notification ou de la signification au débiteur. Cette obligation aurait pu être explicitée.


Selon le droit de chaque Etat membre, cette transmission est effectuée par la juridiction ayant délivré l’ordonnance ou par le créancier. Ainsi, le labyrinthe processuel européen223 prévoit des modalités de significations ou de notifications qui sont énoncées dans le cadre du règlement (CE) du Parlement et du Conseil n°1393/2007 du 13 novembre 2007224. Ce texte indique les entités compétentes de chaque Etat membre225. En outre, l’atlas judiciaire européen liste ces autorités226.


La transmission à l’autorité compétente de l’Etat membre peut être une simple remise par tout moyen approprié227. Elle va impacter la partie A de l’ordonnance. Elle doit être accompagnée d’un formulaire vierge pour les déclarations (article 23§3). Il est à noter qu’a minima un envoi par LRAR devra être retenu pour garantir un minimum de sécurité juridique (acte de procédure), même si les autorités accusent réception228.


La signification ou la notification au débiteur doit respecter les règles de signification européenne prévue par le règlement n°1393/2007, du 13 novembre 2007229. Cette transmission comprend l’intégralité de l’ordonnance230. Il convient de rappeler que la transmission européenne est longue selon les pays concernés (entre 3 et 7 mois)231.


63. L’ordonnance de saisie se décompose en deux parties (A. et B.). Certains formulaires doivent être produits de façon individualisée, lorsqu’ils s’adressent à des parties différentes.


Lorsque l’ordonnance « concerne des comptes détenus dans différentes banques un formulaire distinct (partie A) est utilisé pour chaque banque. Dans ce cas le formulaire fourni au créancier et au débiteur (partie A et B […]) contient une liste de toutes les banques concernées ».


64. Une dernière observation peut être soulevée. Il existe un recours que le débiteur peut introduire à l’encontre de l’ordonnance, qui peut permettre de sanctionner ou corriger une irrégularité. Si l’omission n’est pas identifiée, il est possible qu’une ordonnance irrégulière circule sur le territoire de l’Union. Le texte européen n’a pas mis en place de mécanisme similaire à la caducité, ce qui pourra soulever des difficultés.


§3 : L’achèvement de la procédure de délivrance


65. La juridiction rend une ordonnance de saisie conservatoire qui est applicable de plein droit. En théorie, cette dernière peut emporter des effets assez comparables à une saisie conservatoire en droit national français. Dès sa mise en œuvre, l’ordonnance de saisie conservatoire va avoir pour effet d’immobiliser les fonds à titre conservatoire à hauteur du montant visé dans l’acte. Pourtant, les effets de l’ordonnance vont être régis par l’ordre de réception, ce qui va permettre la réalisation de configurations atypiques. (A.). La juridiction peut aussi refuser de délivrer cette ordonnance, ce qui ouvre un recours pour le demandeur à l’encontre de cette décision. (B.).


A. Les effets de l’ordonnance de saisie conservatoire


66. Les effets de la procédure européenne de saisie conservatoire sont régis par le droit de l’Etat membre d’exécution232. Cette solution peut aboutir à un paradoxe. En ce sens, l’ordonnance peut produire des effets étrangers à l’ordre juridique dans lequel elle a été émise, en raison des disparités des mesures conservatoires existantes sur le territoire de l’Union.


A titre d’illustration, une procédure introduite en France, touchant l’Irlande ou le Royaume-Uni233, peut produire des effets inconnus234 au titre du droit français, dans le cadre de l’injonction Mareva235. En droit de Common law236, cette procédure provisoire non contradictoire d’injunction peut être mise en œuvre lorsqu’aucune autre solution adéquate ne peut être envisagée (« no remedy at law »), à la discrétion du juge237. En dehors du régime de cette injonction qui relève du droit interne238, deux effets atypiques peuvent être relevés.


Tout d’abord, cette injonction produit des effets in personam239. Elle peut viser tous les aspects du patrimoine du défendeur, qui seront alors gelés par la mesure. Usuellement, l’appréciation du juge est assez sévère si des biens ou avoirs ont été transférés à l’étranger. Dans le cadre de l’ordonnance européenne conservatoire qui caractérise la circonstance transfrontalière, l’estimation pourrait conduire à une immobilisation complète.


Ensuite, le non-respect d’une telle injonction peut amener, en droit anglais ou irlandais, au prononcé d’une sanction de contempt of Court, permettant d’engager la responsabilité civile ou pénale du défendeur récalcitrant240. La condition d’ordre public ne devrait pas être opposable, puisque cette notion est appréciée par rapport à l’ordre d’exécution (article 34). Cette solution est logique puisque le débiteur connaît normalement ses effets dans son ordre juridique. Toutefois, elle n’est pas aussi évidente si ce dernier possède seulement un compte bancaire dans cet Etat membre, alors que sa résidence est dans un autre pays. La sévérité de cette sanction peut avoir un effet comminatoire, bien que la situation soit ambiguë. Traditionnellement en droit civiliste, la sanction pénale est assujettie à l’existence d’un texte prévoyant une incrimination. Si la décision de contempt of court prévoit l’engagement de la responsabilité pénale, son exécution peut être sujette à grande difficulté dans un Etat qui ne connaîtrait pas cette infraction, malgré le prononcé d’une décision juridictionnelle valable sur le territoire britannique ou irlandais. En ce sens, le défendeur pourrait faire l’objet d’une peine d’emprisonnement sur ce territoire qui ne serait pas appliquée dans un autre pays. Néanmoins, il est fort probable que le choix des juges s’arrête sur une autre mesure pour anticiper un tel écueil.


Par analogie, l’exemple des mesures conservatoires allemandes d’« Arrest »241 soulève une problématique similaire. Une dichotomie existe entre la « Dinglicher Arrest » correspondant à la notion de saisie conservatoire française et la « Persönlicher Arrest » afférente à l’emploi de mesure privative de liberté allant de la confiscation du passeport jusqu’à l’emprisonnement pour assurer le paiement final. Les problématiques concernant ces sanctions pénales sont similaires.


67. L’ordonnance de saisie conservatoire va permettre d’immobiliser les fonds à titre conservatoire à hauteur de la créance visée dans l’acte. Cette immobilisation perdurera jusqu’à : la révocation de l’acte, la fin de l’exécution de l’ordonnance, ou la prise d’effet d’une mesure d’exécution concernant la même créance242.


La révocation de l’acte243 vise expressément l’omission de preuve concernant l’engagement d’une procédure au fond, pour le créancier ne disposant pas de titre exécutoire, dans les délais précédemment énoncés. L’ordonnance de saisie conservatoire sera alors révoquée ou prendra fin244.


La fin de l’exécution de l’ordonnance, fait écho à la libération en raison d’un paiement. L’immobilisation des fonds prendra fin par la réalisation de ce paiement. L’acte sera alors révoqué, par exemple, si la demande du créancier n’est pas fondée ou qu’un accord concernant le paiement est intervenu245.


L’effet d’une mesure d’exécution concernant la même créance soulève plus d’interrogation, puisqu’elle suggère une double immobilisation. Les fonds seraient immobilisés par l’ordonnance de saisie conservatoire ainsi qu’une mesure d’exécution nationale. Les mesures d’exécution visées ne sont pas étayées. Il pourrait s’agir d’une autre mesure conservatoire ou d’une mesure d’exécution forcée nationale. En pratique, ce cas de figure peut être réalisé246.


B. Le recours contre le refus de délivrance


68. La juridiction peut refuser de délivrer une ordonnance de saisie conservatoire européenne ou délivrer une ordonnance sur une partie de la demande. Dans cette hypothèse, le créancier peut interjeter appel247. L’appel de la décision de refus ou de rejet (total ou partiel) doit être « interjeté dans un délai de trente jours à compter de la date à laquelle la décision a été portée à sa [créancier] connaissance », auprès de la juridiction qui a rendu la décision.


Dans le cas où la demande a été intégralement rejetée, cet appel est régi par une procédure non contradictoire248. Autrement dit, le débiteur n’est pas informé de cette demande conservatoire, ce qui est logique puisqu’aucune procédure à son encontre n’est engagée sur le plan pratique. Le prononcé d’une ordonnance de saisie conservatoire pour un montant diminué (soit un refus partiel de la demande) fait l’objet d’une notification au débiteur, puisque l’ordonnance est valide. La question de son éventuelle information (débiteur), quant à un appel à l’encontre de la décision de refus partiel n’est pas envisagée. La question de savoir si ce dernier pourrait par le biais d’une demande incidente venir se joindre à l’appel, pour établir un paiement partiel ou tout autre élément de preuve inconnu des juridictions, serait intéressante. Pourtant, cette possibilité ne peut jouer que s’il a connaissance de cet appel, ce qui n’est pas certain. A la lecture du texte, il semble qu’il n’aurait connaissance que de l’engagement d’une procédure de saisie conservatoire à son égard. De plus, il n’y a pas de nécessité en termes d’obligation liée aux droits fondamentaux d’aménager le texte, puisqu’un recours lui est réservé ultérieurement. Cette procédure illustre l’autonomie procédurale des mécanismes européens.


Il est possible de s’interroger sur l’intérêt de ce recours. En effet, la juridiction rend ou non une ordonnance, le créancier dispose toujours d’autres voies conservatoires ou d’exécution ainsi que de la possibilité de réintroduire une demande. L’intégration d’un mécanisme d’appel à ce stade fait écho au droit à un recours effectif et à un procès équitable249. Il s’agit tout simplement de garantir un second degré de juridiction suite au prononcé d’une décision (ordonnance). Au demeurant, s’agissant d’une procédure européenne non contradictoire, les parties concernées sont le créancier demandeur et la juridiction saisie de la demande introductive. Si les conditions requises ne sont pas remplies, il semble que le recours à l’encontre de la décision ne peut pas être favorable. La pertinence d’un appel pesant sur le créancier devrait être régie par le droit de l’Etat membre applicable. En théorie, bien que la simple décision de refus puisse permettre d’engager un appel, ce dernier ne doit pas être dépourvu de tout fondement.


Cet appel peut néanmoins permettre d’introduire de nouveaux éléments factuels, si le droit de l’Etat membre le permet, qui pourraient modifier la position de la juridiction. Une illustration de cette situation est un refus partiel portant sur le montant de la créance. Ainsi, la demande, quant aux conditions procédurales serait valablement établie, mais ne justifierait pas totalement le montant. L’appel serait ici intéressant puisqu’il pourrait permettre de corriger cette situation.


Conclusion Chapitre 1


69. La délivrance d’une ordonnance européenne de saisie conservatoire est assujettie à des conditions européennes autonomes (cantonnement légal, conditions de forme, titre exécutoire, garantie, etc.). Il s’agit d’une véritable procédure européenne dont les modalités sont gérées par les juges nationaux de chaque Etat membre. Le processus de délivrance est plutôt rapide, facile à mettre en œuvre. Autrement dit, les conditions d’octroi sont aisément réalisées.


Néanmoins, des écueils permettent de s’interroger sur l’efficacité ainsi que la concurrence procédurale. Bien que ces derniers ne rendent pas la procédure inopérante, ils peuvent avoir un effet important sur le bon déroulement ou son emploi par les requérants. Par exemple, l’exigence de constitution d’une garantie en l’absence de titre exécutoire peut être dissuasive pour un créancier dans une situation économique aggravée. L’obtention des renseignements bancaires du débiteur fait l’objet d’une prise en compte accrue par la consécration d’une procédure interne. Toutefois, celle-ci demeure partielle. Elle ne prend pas en compte les hypothèses fréquentes dans lesquelles le débiteur cherche à se soustraire volontairement à une procédure conservatoire. A fortiori, l’établissement d’un commencement de preuve concernant l’existence d’un compte bancaire du débiteur peut être périlleux pour le demandeur. En outre, les procédés de notification européenne demeurent à améliorer pour permettre une réalisation concrète des objectifs en matière de recouvrement.


Les règles en matière de compétence juridictionnelle soulèvent des problématiques qui auraient pu être anticipées. A titre d’illustration, la compétence d’attribution ne fait l’objet que d’une faculté de contrôle d’office. Or, s’agissant d’une procédure non contradictoire transfrontalière, il semblerait approprié que le juge procède obligatoirement à ce contrôle d’office, pour s’opposer à la circulation d’un titre de plein droit délivré indûment. A fortiori, le texte ne prévoit pas de sanction concernant l’irrégularité de forme de l’ordonnance (par ex. : caducité). La circulation d’actes irréguliers peut générer des situations juridiques aberrantes. En théorie, cette configuration ne devrait pas être réalisée puisque l’ordonnance ne devrait pas être délivrée. Bien que la mise en place d’une sanction entachant la validité de l’acte irrégulier puisse remédier définitivement à ces hypothèses, cette solution n’a pas été retenue par le législateur européen.


La pluralité des effets de la mesure illustre la nature sui generis des procédures européennes. Ces dernières rencontrent des consécrations différentes dans chaque Etat membre (par ex. : injonction MAREVA). Ce principe semble être une résurgence du principe de la territorialité attaché usuellement aux mesures d’exécution forcée. De façon similaire, les frais annexes font l’objet d’une limitation pour ne pas contrevenir aux notions d’ordre public des différents Etats. La souveraineté des Etats membres est sauvegardée par ces aménagements qui scindent la mesure en délivrance puis mise en œuvre.


La concurrence procédurale par rapport aux mesures conservatoires ordonnées par un juge national peut soulever quelques difficultés250. Formulé différemment, les conditions d’accès à la procédure européenne n’étant pas usuellement requises dans le cadre des mesures nationales, elles peuvent dissuader les parties de recourir à cette ordonnance européenne de saisie conservatoire.


Pour conclure, le prononcé d’une telle ordonnance est une véritable procédure qui aboutit à une décision de délivrance ou de refus. Les modalités de cette procédure seront perfectionnées par la jurisprudence ultérieure des Cours nationales et européennes. L’efficacité de cette mesure européenne de délivrance ne peut encore être réellement mesurée en raison de son actualité. Nonobstant, la délivrance d’une ordonnance européenne de saisie conservatoire permet sa reconnaissance directe dans un autre Etat qui peut procéder à son exécution. La conséquence directe en découlant est l’immobilisation des fonds visés par le titre exécutoire relatif à la créance du demandeur.





104 R. MACPHERSON, « La pratique des mesures conservatoires et provisoires en Angleterre – Pays de Galles et Ecosse » in J. ISNARD, J. NORMAND, Nouveaux droits dans un nouvel espace européen de justice : Le droit processuel et le droit de l’exécution, EJT, coll. Passerelle, 2002, p.419, 428.


105 Ainsi dès l’entrée en vigueur du Traité d’Amsterdam en 1999, le concept d’une procédure harmonisée en Europe a pris naissance ; Traité d’Amsterdam modifiant le Traité sur l’Union Européenne, les traités instituant les Communautés Européennes et certains actes connexes, signé le 2 octobre 1997 et entré en vigueur le 1er mai 1999 ; ratifié par la loi n°99-229 du 23 mars 1999 autorisant la ratification du traité d’Amsterdam modifiant le traité sur l’Union européenne, les traités instituant les Communautés européennes et certains actes connexes, JORF n°71 du 25 mars 1999, page 4463, NOR: MAEX9900002L.


106 L’idée d’une procédure de saisie conservatoire européenne visant « à mettre en place une règlementation européenne uniforme sur le fondement de l’art 81.2 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne » (M. NIOCHE, La décision provisoire en droit international privé européen, éd. Bruylant, 2012, p.261) a été suggérée en décembre 2003 par M. Burkhard Hess en conclusion de son étude sur « l’amélioration de l’exécution des décisions judiciaires dans l’Union européenne » (B. HESS, Etude n° JAI/A3/2002/02 on making more efficient the enforcement of judicial decision within the European Union: transparency of a debtor’s assets, attachment of bank accounts, provisional enforcement and protective measures). Des procédures de « saisie des avoirs bancaires » et une « ordonnance conservatoire européenne » sont notamment envisagées dans ce rapport.


107 Dès 2006, la Commission avait lancé une consultation « sur les façons d’améliorer l’exécution des créances pécuniaires ». Dès lors, elle proposait la création d’une saisie européenne des avoirs bancaires (Livre vert de la Commission européenne sur l’amélioration de l’exécution des décisions de justice au sein de l’Union européenne : la saisie des avoirs bancaires, du 24 octobre 2006, COM(2006) 618 final). En réponse, le Parlement européen avait pris des résolutions et adressé des recommandations à la Commission (Résolution du Parlement européen du 10 mai 2011 contenant des recommandations à la Commission sur des propositions de mesures provisoires concernant le gel et la transparence du patrimoine des débiteurs dans les cas transfrontaliers, 2009/2169 (INI)). Un livre vert sur l’exécution effective des décisions judiciaires (Livre vert de la Commission sur l’exécution effective des décisions judiciaires dans l’Union européenne : la transparence du patrimoine des débiteurs, du 6 mars 2008, COM(2008) 128 final) a été publié par la Commission qui suggérait « une initiative communautaire dans le domaine de l’exécution des décisions ». La possibilité d’une conversion était reprise dans la réponse au Livre vert de la Chambre des huissiers de justice français (Réponse au Livre Vert, Saisie européenne des avoirs bancaires de la Chambre nationale des huissiers de justice adoptée par l’assemblée générale de la Chambre nationale des huissiers de justice les 15-16 mars 2007). Le consensus de l’adoption d’une procédure au niveau européen était tel, que le programme de Stockholm de décembre 2009 (Le Programme de Stockholm du Conseil européen, Une Europe ouverte et sûre qui protège les citoyens, JOUE n°C115 du 4 mai 2010, fournit une feuille de route pour le travail de l’Union européenne (UE) dans le domaine de la justice, de la liberté et de la sécurité pour la période 2010-2014) avait invité la Commission à présenter des propositions sur l’amélioration de l’exécution des décisions de justice au sein de l'Union notamment sur le point des avoirs bancaires et le patrimoine des débiteurs. Dans la même mouvance, une proposition de règlement avait été rendue publique le 25 juillet 2011(E.GUINCHARD, M. DOUCHY-OUDOT, « Chronique Espace judiciaire civil européen - Le droit européen de l'exécution est né ! Présentation de la proposition de règlement portant création d'une ordonnance européenne de saisie conservatoire des comptes bancaires, destinée à faciliter le recouvrement transfrontière en matière civile et commerciale », RTD Eur., octobre-décembre 2011, n°47, p. 871 ; G. PAYAN, « Saisie européenne des avoirs bancaires et transparence patrimoniale : les jalons posés par le Parlement européen », LPA, 2011, n°175, p.8 ; S. PIEDELIEVRE, « Mesure conservatoire -Droit communautaire et saisie de comptes bancaires- », RD banc. fin., septembre 2011, n°5, comm.112) ; elle prévoyait la création d’une procédure européenne de saisie conservatoire des comptes bancaires, assez similaire à celle aujourd’hui en vigueur.


108 A l’exception de son article 50 applicable à partir du 18 juillet 2016.


109Article 1er Règlement (UE) n°655/2014 du Parlement et du Conseil du 15 mai 2014 portant création d’une procédure d’ordonnance européenne de saisie conservatoire des comptes bancaires, destinée à faciliter le recouvrement transfrontière de créances en matière civile et commerciale. Cette situation devrait conduire en conséquence à une détérioration importante de la situation financière du créancier. Le demandeur doit donc justifier du caractère de la créance (transfrontière, civile et commerciale) mais aussi de la situation qui viendrait mettre en péril le recouvrement ultérieur de cette dernière.


110 Bien que la formulation diffère, il y a ici en quelque sorte une résurgence du principe de liberté de choix du créancier en matière de mesure conservatoire (article L111-7 du Code des procédures civiles d’exécution : « Le créancier a le choix des mesures propres à assurer l’exécution ou la conservation de sa créance. L’exécution de ces mesures ne peut excéder ce qui se révèle nécessaire pour obtenir le paiement de l’obligation ».). Voir : N. CAYROL, « Le choix de la mesure conservatoire », in Actes du colloque du 15 novembre 2018 à Lyon, Sous la responsabilité de S. BERNIGAUD, A. GRIMAND, De la phase amiable au recouvrement forcé des créances de somme d’argent, « état des lieux, questions juridiques diverses », Rev. Dr et proc., la revue des huissiers de justice, EJT, n°11 décembre 2018, p.220.


111 En théorie, une procédure européenne devrait être plus rapide et adaptée à la matière transfrontalière.


112 En ce sens : que celui dans lequel la demande d’ordonnance a été introduite, ou celui dans lequel réside le créancier.


113 G. CUNIBERTI, Les mesures conservatoires portant sur des biens situés à l’étranger, éd. L.G.D.J, 2000, p.10.
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